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INTRODUCTION 



L'Annam, ou, pour employer l'expression admise 
aujourd'hui, pour caractériser notre possession d'Ex- 
trême-Orient, rindo-Chine, a des origines confondues 
avec l'histoire de la Chine. Les plus anciennes annales 
chinoises, celles qui datent de deux à trois mille ans 
avant notre ère, ne nous donnent que de courts et rares 
passages sur ce pays. Quant aux anciens recueils anna- 
mites, postérieurs à cette époque, ils nous renseignent 
très imparfaitement sur l'histoire annamite, c'est plu- 
tôt une littérature imaginative ne traitant que des fables 
naïves. 
L'année 2599 avant Jésus- Christ peut être prise comme 

Malot 1 
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point de départ de l'histoire de l'Annam : c'est celle où 
l'empereur Hoang-dé, soucieux de donner à la Chine 
des limites fixes, prit au Sud-Ouest, pour bornes-fron- 
tières le royaume de Giao-Chi : ce terme de Giao-Chi 
est le nom que Ton reconnaît aux ancêtres des Anna- 
mites. Plus tard, les mêmes annales nous apprennent 
que l'empereur chinois, Tsin-chi-hoang-té, le cons- 
tructeur de la grande muraille, réunit une armée de 
300.000 hommes et s'empara de l'Annam. 

Depuis lors, la Chine considéra le pays des Giao-Chi 
comme une colonie, elle se l'identifia : pendant plus 
de mille ans, elle régna en maîtresse et par cette lon- 
gue domination, on juge de l'influence qu'elle prit sur 
les destinées de l'Annam : elle lui transmit ses coutu- 
mes, lui imposa son organisation administrative, la 
convertit à ses croyances. 

L'histoire moderne de l'Annam commence en 1418 
où Lé soulève le peuple contre les exactions des man- 
darins chinois, et après dix ans de combat, chasse du 
pays les derniers restes de l'invasion. En 1431, il se 
fait reconnaître par la Chine, roi de l'Annam. Cette 
guerre d'indépendance ne fut que politique, c'est-à-dire 
que rien de ce qu'avaient créé les anciens maîtres, ne 
fut changé; l'organisation intérieure, avec son système 
chinois de mandarins, préfets, chefs de canton, fut 
conservée : la conquête morale de la Chine subsis- 
tait. 

A partir de cette époque l'Annam existe en tant que 



royaume distinct et indépendant : malheureusement le 
pays fut vite livré à la guerre civile. En 1524, la dynas- 
tie rebelle des Mac prêche la révolte contre la famille 
des Lé et agite le pays jusqu'en 1595, époque où elle 
disparaît. 

Quelques années après, nouvelle révolution qui rem- 
place la dynastie régnante, succès éphémère, puis- 
qu'une contre-révolution rend le pouvoir aux Lé. Sous 
ce règne, purement nominal, le pays est gouverné 
effectivement par la maison Trinh au Tonkin et la mai- 
son Nguyen en Cochinchine. Des rivalités ne tardèrent 
pas à se manifester entre ces deux « maires du palais » 
(chua). V.ers 1750, les Trinh, voulant se débarrasser de 
leurs rivaux du sud, envoyèrent une armée qui pilla et 
ravagea la Cochinchine : Nguyen s'enfuit au Siam. 

C'est alors que l'intervention de la France com- 
mence à se faire sentir. A Saigon, du temps de sa puis- 
sance, Nguyen avait fait la connaissance de l'évêque 
d'Adran : au moment de la guerre contre les Trinh, il 
demanda à l'évêque la protection de la France. En 
1788, des secours, plus moraux qu'effectifs et quelques 
officiers de mérite arrivèrent de Pondichéry. Les trou- 
pes , de Nguyen furent disciplinées, et elles purent 
reconquérir le royaume perdu. En 1789, Nguyen rentrait 
à Saigon, en 1801 à Hué, en 1802 à Hé-Chi, capi- 
tale du Tonkin, où il prit le titre de Gia Long (souve- 
raine extension). 

Mingh-Mang, son fils, lui succéda. A partir de 
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ce règne les événements se précipitent, les exactions 
commises contre nos nationaux et nos missionnaires 
réclament des représailles. Sous Thieu-Tri, fils de 
Mingh-Mang, et sous Tu-Duc, nous sommes forcés d'in- 
tervenir plusieurs fois pour obtenir réparation. Enfin les 
nouvelles extensions de territoire du côté du Cambodge 
et du Siam, rendent arrogantes les prétentions de la 
cour de Hué : la guerre fut déclarée entré la France et 
l'Annam : notre empire indo-chinois était fondé. 

Telle est, dans un rapide exposé, l'histoire politique 
de l'Annam . Partis d'une colonie chinoise, sortis 
même du peuple chinois, on voit quelle rapide exten- 
sion les Annamites avaient prise en Extrême-Orient. 

Nous allons voir maintenant l'histoire des institu- 
tions de l'Annam, et chercher, dans l'organisation inté- 
rieure de ce pays, la place que tient la commune anna- 
mite. 



Origine de la commune. Sa formation 



On entend par « commune » un groupement d'indi- 
vidus habitant la même portion de territoire et placés 
sous l'autorité directe d'un chef administratif, le plus 
souvent appelé maire. Chez la plupart des peuples, la 
commune forme le premier échelon de la géographie 
administrative : c'est de son organisation que dépend 
en quelque sorte la vie d'un peuple. 

L'exposé historique de l'introduction nous a montré 
que les mœurs des Annamites avaient été importées 
par l'invasion chinoise, qui, longtemps maîtresse du 
pays, les a façonnées à son image. Voyons donc si 
dans l'origine de la commune annamite, nous ne retrou- 
vons pas des principes communs aux deux pays : la 
commune annamite sort-elle de la commune chinoise, 
ou bien, après la conquête, aurait-elle reçu une nou- 
velle organisation qui se serait perpétuée ? 

Nous ne savons que bien peu de choses sur les origi- 
nes de la commune chinoise : il semble toutefois que 
le village annamite ait été calqué sur elle, quant à sa 
formation. L'histoire ancienne de la Chine nous apprend 
que le régime de la propriété collective fonctionna au 
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début. La terre était partagée entre tous ceux qui 
étaient capables de la cultive;', c'est-à-dire, les habi- 
tants mâles de 20 à 60 ans. 

Chaque vallée s'administrait d'une façon indépendante 
et choisissait ses chefs ; le souverain était également 
élu : on leur assignait certaines > terres dont le produit 
leur permettait de vivre selon leur dignité. 

Lorsque l'empire devint héréditaire (2000 ans av. 
J.-C.) les chefs de province usurpèrent aussi l'hérédité, 
et moyennant une redevance, elle leur fut reconnue. 
Ainsi s'établit la féodalité ; c'est sous ce régime que la 
commune chinoise apparaît dans sa forme adminis- 
trative. 

Un lot de terres, ordinairement neuf cents arpents, 
était exploité par des paysans : chaque famille possé- 
dait une unité de cent arpents en toute propriété ; au 
centre était réservé un terrain d'égale contenance ; ce 
dernier lot devant être cultivé au profit de l'Etat par la 
collectivité. Chaque famille recevait dans son lot, des 
pâturages, des terrains vagues, des rizières (1). Ce sys- 
tème avait l'avantage de dessiner plus nettement les 
lots et limites et par là d'empêcher les empiétements. 

Avec Confucius dont la doctrine reconnaît l'omnipo- 
tence de l'empereur, la fédoalité tombe, la propriété 
privée apparaît. 

Les Annamites ont copié ce procédé importé de 

1. Journal des savants, septembre 1901. 
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bonne heure dans leur pays : seulement ils diffèrent 
par leur point de départ. 

En Chine, la volonté seule de quelques familles suf- 
fit : ils prennent un terrain, et voilà tout ; pas de for- 
malités à remplir auprès des mandarins. En Annam, les 
promoteurs de l'entreprise demandent à l'administra- 
tion un terrain ; cette formalité n'est pas pour entraver 
tout esprit de colonisation (l'autorisation n'est jamais 
refusée), elle a été édictée dans un bon esprit : afin de 
connaître les nouveaux centres, et d'empêcher la non 
participation aux impôts. 

Lacommuneannamitenaît de l'initiative libre et spon- 
tanée des citoyens. Un homme se sent capable de 
fonder un village, il est entreprenant, il a le goût des 
aventures, il s'associe avec des gens comme lui, il s'en 
va coloniser: il fait choix d'un terrain vacant, et 
demande à l'administration la permission de cultiver. 
Ce procédé est un grand avantage des coutumes anna- 
mites : tout le monde peut avoir une terre à soi ; il ne 
faut que le courage, non pas de s'expatrier, mais d'al- 
ler à quelques lieues de son village, défricher quelques 
arpents de terres incultes et de s'engager à payer 
l'impôt foncier après la période de première installa- 
tion (1). 

Comme formalités exigées par la coutume, elles se 

1. Souvent aussi, par esprit de spéculation, un riche annamite 
pouvait demander une concession, fondait un village, faisait 
défricher les terres et les vendait avec bénéfice. 
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résumaient dans une demande (faite en double) de con- 
cession, où le fondateur de la nouvelle commune dési- 
gnait les limites du territoire, et le nom des chefs de 
famille qui consentaient à l'occuper avec lui. 

Il indiquait généralement les diverses cultures qu'il 
croyait devoir entreprendre, et l'étendue qui devait être 
consacrée à chacune d'elles. Il désignait le nom qu'il 
entendait donner à la nouvelle commune, et demandait 
une exemption d'impôt et de service militaire pour trois 
ans. L'administration dressait ensuite un rapport de 
visite et d'enquête et un procès- verbal de concession. 
Le préfet rendait alors un jugement," véritable procès- 
verbal contenant toutes les indications nécessaires 
(âges, noms des concessionnaires, lots attribués, cul- 
tures, etc.); «ce jugement était signé par le maire du 
« nouveau village et de ses notables, par les représen- 
te tants des villages intéressés à la délimitation de la 
« nouvelle commune, et par les chefs de canton : il rece- 
« vait ensuite l'approbation du préfet » (Luro). 

La commune existe, la répartition des terres a lieu : 
dès le début, le territoire suffit amplement aux fon- 
dateurs qui choisissent ce qui leur convient mieux : 
l'emplacement n'est pas comme dans la commune chi- 
noise, divisé en neuf parties de cent arpents chacune ; 
ordinairement, on prend une surface quelconque, dont 
on distrait une part pour chacun et une pour le village, 
puis du restant, on en fait des lots qui sont donnés au 
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fur et à mesure, à de nouveaux venus jusqu'à leur épui- 
sement. 

La commune annamite a un aspect curieux; les habi- 
tants forcés de se prémunir contre les attaques des Chi- 
nois et des pirates entourent le village d'une large 
ceinture de bambous ; cette forêt constitue leurs rem- 
parts : des portes très étroites sont ménagées pour 
entrer dans le village; il est difficile et même dangereux 
de s'aventurer dans ces dédales de chemins faciles à 
défendre. 

Telle est l'organisation première de la commune ; elle 
tient, on le voit, à l'énergie d'un homme ; point de for- 
malités ennuyeuses, elle naît spontanément, libre et 
autonome. 

Il est curieux de constater que dans d'autres pays 
une identité de formes rappelle ce procédé : la mark 
germanique et le mir russe, par leur formation, font 
penser à la commune annamite. 

Pour la mark, M. Garsonnet, dans son ouvrage sur 
« les locations perpétuelles » nous en montre l'origine. 

« Après la disparition de la propriété collective, qui, 
« chez les Germains comme chez les autres peuples, 
« fut d'abord l'unique forme connue, on vit se constituer 
« deux espèces et pour ainsi dire deux générations de 
« villages sur certaines parties du sol germanique. La 
« distinction du village primitif (urdorf) et du village 
« derué (filialdorf), remonte certainement à une très 
« ancienne époque de leur histoire, alors qu'ils arrivaient 
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«par migrations successives dans les régions occiden- 
« talcs. Les premiers venus prenaient possession pat- 
« droit de conquête du territoire qu'ils avaient choisi 
« pour se fixer, ils en disposaient à leur gré, ils l'occu- 
« paient ou fondaient des villages, ou en gardaient des 
« parties pour leurs frères qui devaient les rejoindre »... 

On retrouve pour la mark les mêmes procédés 
employés en Annam. 

Le territoire du village était divisé avec une corde en 
enclos d'égale étendue ; comme en Annam, chaque 
membre de la tribu recevait un lot suffisant pour y 
construire une maison ; c'est là seulement ce qui cons- 
tituait la propriété privée : toutes les autres terres 
étaient en commun, des partages périodiques en don- 
naient la jouissance aux habitants. Ici il y a une diffé- 
rence avec le système annamite qui donne à l'émigrant 
la propriété (1) des terres auxquelles il a droit ; ce 
dernier a donc dans sa part, l'endroit où il construira sa 
maison plus une surface déterminée de rizières : le par- 
tage de terre a aussi lieu en Annam, où les biens de la 
commune sont divisés entre les habitants. Cette différence 
avec la commune annamite ne dura pas longtemps, la 
propriété individuelle devait fatalement s'implanter et 
aboutir, les partages périodiques devi nrent de moins en 



1. Le véritable mot serait possession, le roi, comme on 
le verra plus loin, était réputé seul propriétaire de tout son 
royaume. 
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moins fréquents ; les habitants de la mark eurent de 
vrais drpits de propriété; toutefois, la société féodale, 
ruina, en se les incorporant, toutes les communautés 
indépendantes ; restèrent seulement celles, qui, assez 
fortes pour se défendre contre les empiétements des 
seigneurs, donnèrent naissance aux villes libres et aux 
villages libres (Garsonnet). 

Avec le mir russe, nous trouvons une forme analogue 
de village, quoique un peu plus dissemblable. Le mir, 
c'est la« molécule constitutive de la nationalité russe, 
« elle forme une personne civile, un corps juridique 
« doué d'une vie très puissante, très active, très des- 
« potique môme » (de Laveley). 

Ces qualités reconnues au mir russe, nous les retrou- 
vons dans la commune annamite : cette dernière les 
doit à sa constitution originale que nous étudierons 
plus loin. Le mir russe arrive au même résultat, quoi- 
que reposant sur une idée opposée. Le village annamite 
partage son sol entre ses occupants qui détiennent une 
fois pour toutes leurs rizières, — c'est la propriété pri- 
vée : avec le mir, nous sommes en face d'une collectivité 
de terres que chacun cultive en partie, sans avoir sur 
cette portion un droit de possession bien établi : le mir 
est seul propriétaire, par des partages périodiques, il en 
donne la jouissance à ses membres. «< La commune est 
« fermière du seigneur, et elle loue à ses habitants ; le 
« mir, c'est l'ensemble des familles patriarcales qui habi- 
« tent le village et possèdent en commun son territoire ; 
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« c'est quelque chose de saint et de sacré, comme autre- 
« fois la mark était chez les Germains, une institution 
« redoutable protégée par de terribles supplices » (Gar- 
sonnet. Locations perpétuelles). 

Nous verrons dans l'étude de la propriété foncière 
en Annam, les différences qui existent entre les com- 
munes russe et annamite. 

En Annam, il n'y a pas de villes proprement dites ; 
à part la capitale etquelques rares grands centres, toute 
la vie économique du pays se passe dans les villages. 
Ces derniers portent différents noms, selon leur plus ou 
moins grande étendue. 

On les divise en Xa, Trang et Traï ; cette dénomi- 
nation n'a aucun caractère administratif, la qualification 
n'a pour but que de montrer l'importance du village. 
Le mot Xa est employé pour désigner les grandes 
communes, celles formées par la réunion de plusieurs 
hameaux ; les Trangs sont des villages plus petits et 
désignent plus spécialement les communes situées sur 
des terrains desséchés, enfin les Traïs caractérisent les 
habitations à flanc de coteau. 

Des habitants. 

En Annam, nous trouvons, comme dans l'ancienne 
France, la population divisée en divers groupes bien 
distincts ; toutefois, le fait de naître dans une classe 
donnée, ne vous enlevait pas à jamais l'espoir de 
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franchir un échelon dans l'échelle des conditions socia- 
les. Chez nous, sous la féodalité, on naissait libre ou 
non ; la condition du serf était excessivement dure ; 
surchargé de corvées et d'impôts, il ne pouvait s'affran- 
chir : serf il était né, serf il mourait. 

En Annam, tout dépendait de la fortune et du tra- 
vail; ces deux mobiles servaient à franchir les degrés. 

Dans la commune annamite, deux grandes classes se 
partagent la population : les notables et les giais ; 
comme définition, on peut dire des notables, que ce sont 
les hommes riches et intelligents de la commune, les 
giais seraient les prolétaires et les malheureux. Par là, 
on voit comment les uns et les autres se recrutent : 
nous verrons comment Ton devient notable, en étudiant 
la représentation de la commune. 

Une autre distinction très employée, et qui corres- 
pond mieux à l'état social existant, est celle qui divise 
les habitants d'une commune en inscrits et non inscrits. 
A vrai dire, dans un pays où l'acquisition de la terre est 
si facile, et par là même, où le paiement de l'impôt 
foncier doit être fait par tous, cette division entre les 
personnes est caractéristique. Les inscrits (dan-bo), sont 
ceux qui sont couchés sur le registre de l'impôt foncier, 
ou ceux qui payent une contribution personnelle. Les 
non inscrits (dan-ngoai), sont ceux qui par leur indi- 
gence, ne peuvent payer la taxe personnelle : ce sont les 
pauvres (1). 

1. Ils payaient cependant une taxe légère, (0 piastre 20). 
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Dès la fondation du village, on peut donc dire qu'il 
n'y a que des inscrits, puisque la condition d'existence 
même du village est le paiement par les fondateurs de 
l'impôt foncier; ils tiennent leur lot de par la volonté 
du souverain, moyennant une certaine redevance ; ils 
sont inscrits sur un registre spécial : à ceux-ci s'adjoin- 
dront les nouveaux venus qui obtiendront des terres, 
jusqu'à l'épuisement de ces dernières. 

Voilà une première catégorie d'inscrits ; d'autres ren- 
trent aussi dans cette classe : ceux qui payent la con- 
tribution personnelle, impôt qui porte sur tout le 
monde, excepté sur les indigents et les vieillards. A ce 
propos, il y a trois sortes d'inscrits se rangeant d'après 
l'âge : les individus de 18 à 50 ans paient taxe entière, 
ceux de 50 à 60 ans paient demi-taxe, les vieillards, 
âgés de plus de 60 ans sont dispensés de l'impôt. La 
règle qui préside à ce classement est la plus ou moins 
grande aptitude au travail qu'offre l'individu dans ces 
trois phases de la vie ; c'est une application de l'impôt 
sur le revenu, le travail en étant considéré comme la 
source principale. 

Des non inscrits, il n'y a rien à dire ; en font partie 
les indigents, les mendiants : c'est la lie de la popula- 
tion, ils ne sont pas enfermés dans cette classe, ils 
peuvent entrer et figurer parmi les inscrits à condition 
de payer l'impôt. 
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Les femmes et les enfants ne font partie d'aucun 
groupe (1). 



1 . A côté de l'organisation communale , il en est une dont il nous 
faut parler car elle tient une grande place : c'est la famille anna- 
mite. Ce qui la caractérise c'est sa forte discipline sous un chef 
unique : le mari, le père. 

Le mari est réputé avoir acheté sa femme, les cadeaux de noce 
offerts à la famille de la fiancée en font le prix. Le mari a tout 
pouvoir sur sa femme excepté cependant celui de mort. La femme 
est le manœuvre de la famille. (Le divorce est admis en Annam). 
La polygamie existe : mais dans ce cas il y a toujours une 
femme supérieure aux autres : c'est celle du premier rang, qui 
dit : « Mon Mari » ; au contraire les femmes du deuxième rang 
disent « Le Maître » (analogie avec l'uxor et la concubine du 
droit romain). Le mariage avec la femme du premier rang se 
fait avec des cérémonies rituelles ; la femme du deuxième rang 
est épousée à la suite de conventions. 

Au point de vue des biens, le mari ne peut aliéner ceux de sa 
femme, car il est censé avoir acheté la femme seule. 

L'adoption existe en Annam ; les adoptés et les enfants issus 
du mariage viennent sur la même ligne ; le père peut les corri- 
ger, les vendre, les louer, les donner à gage, les marier sans les 
doter, les empêcher de se marier selon leur goût : il n'a pas le 
droit de mort. Le chef de famille prend tous les produits du tra- 
vail de ses enfants jusqu'à leur mariage ; il n'est pas tenu de les 
nourrir et cependant il a droit de leur réclamer des aliments. 
« On peut dire que la puissance paternelle existe dans l'intérêt 
du père » (Leyeillé). 

La véritable religion est le culte de la famille ; le respect des 
ancêtres. Aux anniversaires des morts, et au premier jour de 
Tan, la famille rend des hommages rituels aux ancêtres décédés. 
Le chef de famille est le prêtre de la maison : il a aussi des 
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attributions de justice : régler les différends qui peuvent naître 
entre les membres d'une même famille. 

Les Annamites pratiquent aussi d'autres dogmes; on trouve 
des juifs, des chrétiens, des mahométans, des bouddhistes, des 
confucianistes. Le bouddhisme et le confucianisme sont la reli- 
gion des lettrés ; la masse du peuple pratique le culte des ancê- 
tres en premier lieu, puis le culte des bons esprits tutélaires ; il 
vénère les sorciers, étant superstitieux. 



Autorités qui rapréssntent la commune 



La commune une fois fondée, il faut l'organiser, lui 
donner une existence administrative ; pour cela il faut 
la doter d'organes qui lui permettent de vivre et de la 
représenter dans les actes de gestion qu'elle doit faire. 

Le village annamite est représenté par le « Conseil 
des Notables ». Il se forme dès la fondation de la com- 
mune ; c'est l'organe vital du village ; c'est grâce à lui et 
à son genre de recrutement qu'il se trouve si autonome. 
Il est curieux de voir, dans cette institution, comme le 
fait remarquer A. Bouinais, une origine très lointaine : 
chez les Assyriens, un gouvernement d'une omnipo- 
tence royale sans égale, admettait certaines libertés 
communales et plaçait à la tête des villages, un conseil 
des notables : c'était pour celui-ci la même composition 
et le même mode de nomination, que nous allons trou- 
ver pour le conseil annamite. 

Les notables ne sont pas une aristocratie de nais- 
sance ; tout le monde peut avoir accès à cette dignité. 
On a vu que les fondateurs du village étaient les pre- 
miers choisis ; le nombre augmente au fur et à mesure 
que la vie de la commune devient plus active. On s'im- 
pose au choix de ses concitoyens par sa fortune, 
par ses qualités, ou bien par l'aptitude aux affaires, 
Malot 2 
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aptitude acquise par une vie pleine de labeurs. 
En fait, le conseil se recrute lui-même ; et dans son 
choix, il tâche de ne pas trop mécontenter la popula- 
tion ; la mort ou la démission causent des vides, les 
remplaçants sont élus par le corps : « C'est donc ici un 
« système de coaptation qui est appliqué, il a l'avan- 
ce tatre de mieux assurer Fliomogéiîité du conseil », 
(Leveillé, cours 1900). 

Le conseil des notables a des attributions complètes 
c'est-à-dire portant sur toute l'organisation administra- 
tive de la commune ; il est indépendant vis-à-vis du 
pouvoir central, il est le chef d'une « petite républi- 
que ». Les notables restent en fonction autant de temps 
qu'ils le veulent, la durée de leur mandat est indéter- 
minée, 

Le conseil des notables comprend un maire (généra- 
lement c'est le fondateur du village) et des notables ; 
ces derniers se divisent ; en notables adjoints, ce sont 
ceux que le maire choisit pour exercer les fonctions 
municipales (ordinairement deux ou trois), en notables 
délibérants et décidants, en notables exécutants, en 
notables consultants. Le recrutement des notables 
détermine les fonctions qu'ils doivent remplir. Pour 
être notable : 1° il faut être inscrit sur les registres 
d'impôts de la commune (1); 2* il faut présenter des 

1. Le recrutement des fonctionnaires de la commune est 
donc une question de paiement de l'impôt. En fait on choisit 
les plus riches, ils répondent de leur gestion sur leurs hiens. 
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garanties d'intelligence, de moralité ; il faut être grand 
propriétaire ou grand commerçant, ou porteur de titres 
universitaires, ou avoir été maire pendant un an, ou 
fonctionnaire de l'Etat. Les conditions sont larges ; en 
fait, presque tous les inscrits sont aptes à être choisis 
pour remplir les fonctions de notable. 

D'après la composition du conseil des notables, on 
voit que certains ont plus ou moins d'autorité. Les 
notables consultants sont ceux qui n'ont qu'un avis à 
donner ; ce sont tous les hommes qui ont plus de soi- 
xante ans, ils sont notables, car ils sont d'expérience ; 
leur rôle se borne à un simple conseil. Ils le donnent 
quand on le leur demande et leur avis n'est nullement 
obligatoire, des décisions contraires pouvant être pri- 
ses. 

Un rôle plus important est joué par les notables 
décidants et exécutants ; on les classe en notables 
majeurs et mineurs. Voyons leurs attributions. 

Par l'importance de ses fonctions, le maire semble- 
rait occuper le premier rang ; il n'en est rien ; en tant 
que grade, il est inférieur à tous les notables majeurs. 
Malgré cela, on le qualifie de majeur à cause de la 
difficulté des fonctions qu'il doit remplir ; son rôle est 
essentiellement celui d'un notable mineur, car il est 
avant tout un agent d'exécution. 

Le maire ou Ly-tru-ong, peut tenir son grade de deux 
façons différentes : comme fondateur, il peut prendre le 
titre et tient son pouvoir de sa propre volonté, ou bien 



— 24 — 

il est élu par les notables. Dans ces deux cas la nomina- 
tion doit être confirmée par l'autorité centrale. Dans la 
deuxième hypothèse, les notables se réunissent à la 
pagode du village, et votent ; le résultat est communi- 
qué au chef de canton, qui dresse un acte pour l'en- 
voyer à l'administration de la circonscription ; enfin 
après que le chef de service du département a approuvé 
l'élection, le préfet donne le sceau. 

Cette fonction de maire est la moins enviée, car elle 
comporte trop de responsabilités; le fondateur de la 
commune ne prend pas souvent ce titre, s'il a quelque 
fortune, il aime mieux se décharger de ces graves sou- 
cis sur un autre de ses concitoyens, il prend alors le 
titre de Huong-hao. L'administration annamite voulant 
cependant empêcher le délaissement d'une charge publi- 
que nécessaire, a déclaré obligatoire la qualité de maire 
pour tous ceux qui veulent s'occuper des affaires publi- 
ques. Le maire, une fois nommé, doit conserver son 
mandat pendant au moins un an. Les honneurs étant 
très recherchés en Annam, et le passage dans la classe 
des notables majeurs devant être précédé d'une période 
de services en tant que maire, cette fonction est toujours 
assez briguée. 

Le maire est responsable de tous les actes d'exécu- 
tion qu'accomplissent ses adjoints, et les notables 
mineurs ; il est, pour ainsi dire, le président du bureau 
d'exécution des ordres votés par les notables majeurs ; 
il est, de plus, l'agent accrédité, officiel entre l'admi- 
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nistration et la commune. Ses attributions sont nom- 
breuses, il entretient des rapports avec le pouvoir cen- 
tral, il lui envoie toutes les demandes de la commune, 
il reçoit les ordres du gouvernement et les fait exécuter. 
Ici se manifeste une partie de ses responsabilités ; il 
est en effet coupable et punissable si les ordres sus- 
nommés n'ont pas été écoutés, ou s'il ne prévient pas 
l'autorité compétente que le conseil des notables n'a 
pas laissé exécuter ces ordres. 

Avec le Huong-hao, il doit veiller à la police de la 
commune ; mais, grande différence entre ces deux nota- 
bles, le maire seul est punissable s'il a eu connaissance 
du délit et « s'il ne fait pas prendre les mesures néces- 
« saires dans son village pour arrêter les délinquants ». 
(Luro, Cours d'administration annamite). 

Enfin sa grande responsabilité existe surtout pour le 
paiement de l'impôt, car il en signe les rôles et lève les 
contributions dues à l'Etat. 

De tout cela, on voit que le maire n'a d'autorité que 
celle que lui confère le conseil des notables ; ce dernier 
a le pouvoir réel entre les mains, le maire, à la diffé- 
rence de chez nous, a un rôle subalterne. 

A côté du maire sont les notables majeurs et mineurs ; 
leur nombre est variable, il augmente avec la popula- 
tion, Luro cite parmi les notables majeurs : le maire, 
qui, seul, a le sceau en bois (insigne de sa charge). 

Le Huong-than qui explique à ses concitoyens les 
édits royaux, les ordres provinciaux et locaux. Il répar- 
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tit avec le maire l'impôt, il en arrête les rôles ; dans 
certaines provinces, son élection est sanctionnée par le 
roi. 

Le Huang-hao, qui contrôle la police municipale, a, 
sur les impôts, les mêmes pouvoirs que le précédent, 
en plus il peut remplacer provisoirement le maire. 

Au-dessus de ces notables, il y avait le conservateur 
des rôles d'impôts, l'archiviste, et l'administrateur de 
la pagode du village. 

Parmi les notables mineurs: 

Les chefs de quartiers, qui ont un certain pouvoir 
pour juger les petites contraventions. 

Les chefs de la police rurale, le surveillant du mar- 
ché qui avait sous son contrôle, les fermiers, le secré- 
taire de la commune. 

'' Telle était la composition d'un grand nombre de con- 
seils de notables pour les villages, encore était-il assez 
rare de voir tous ces éléments rassemblés: bien sou- 
vent plusieurs fonctions étaient réunies dans la même 
main. 

Les délibérations du conseil des notables avaient lieu 
à la pagode de l'esprit protecteur du village (i). 

Le maire n'avait pas le pouvoir de convoquer le con- 
seil car il n'était pas le chef; il arrivait à ce sujet sur la 
même ligne que ses collègues ; l'usage était que chaque 

t. Edifice qui servait, à la fois, de maison commune, de salle 
de théâtre et de caravansérail pour les voyageurs de distinction. 
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notable convoquait l'assemblée pour lé genre d'affaires 
qui rentrait dans ses attributions. 

Nous avons vu comment se répartissaient les voi\. 

Telle est la commune annamite considérée dans son 
administration intérieure et dans ses représentants ; la 
commune a voix sur tout ce qui l'intéresse, et ses déci- 
sions ne sont pas soumises à une approbation supé- 
rieure, elle est sa propre maîtresse ; elle jouit d'une auto- 
nomie considérable, elle n'est liée à l'Etat que pour des 
services généraux et nécessaires : l'impôt et le service 
militaire, ce sont là des obligations auxquelles on ne peut 
se soustraire; nous verrons que là encore, la commune, 
tout en y participant, conserve une large indépen- 
dance. 

Il est une institution qu'il nous faut examiner ; elle 
ne se rattache pas directement à la commune annamite, 
mais elle y touche par tant de points qu'on ne peut la 
passer sous silence : c'est celle des chefs de canton. 

La commune, quoique très indépendante, a différen- 
tes questions à régler soit avec le pouvoir central, soit 
avec les communes voisines, questions d'impôts, de 
justice, de routes, de police, etc.. toutes choses que de 
sa propre initiative, et par ses seules ressources, elle ne 
pourrait mener à bien. 

Il lui faut un intermédiaire, qui la représente dans 
ces discussions ; les communes se groupèrent en can- 
ton ; aucune règle ne présidant à ce groupement, le 
nombre d'unités, dans chaque canton, est très variable, 
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il dépend du hasard. « La configuration géographique 
« des lieux, plutôt que l'égale répartition de la popula- 
ce tion, semble avoir guidé le gouvernement annamite 
« dans la distribution des divisions administratives du 
« pays » (Luro. Pays d'Annam). 

Le canton une fois formé, élisait un chef pour le repré- 
senter (Cai-Tong) ; un sous-chef lui était adjoint ; parfois 
même dans les centres très populeux ce dernier était 
complété par un autre sous-chef. Le chef de canton est 
un personnage élu : le jour de l'élection, fixé par l'au- 
torité supérieure, il y avait réunion dans un village, ou 
au chef-lieu d'arrondissement de tous les délégués des 
communes du canton (ce collège électoral comprenait 
comme membres, le maire et un ou deux notables de 
chaque village). L'élection a lieu au choix, les délé- 
gués, après discussion, s'efforcent de tomber d'accord : 
la discussion porte sur le caractère de l'individu pro- 
posé, on fait valoir sa connaissance des affaires et des 
lois, son esprit retors, en un mot on cherche un 
homme insinuant, bien en cour, qui n'aura d'autre 
souci que celui de faire payer aux communes le moins 
d'impôts possible ; on le prend aussi parmi les plus 
riches habitants et les plus honorables. Le choix une 
fois fait, on dressait une expédition qu'on transmettait 
à l'administration provinciale pour demander l'élection 
et l'obtention du sceau : dans le cas où les choix étaient 
discutés (rare) l'autorité provinciale décidait. 

On était assez sévère sur les conditions d'éligibilité 
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du poste de chef de canton ; il fallait avoir été maire 
d'une commune au moins pendant un an, n'avoir subi 
aucune condamnation pour crime ou délit et avoir rem- 
pli sans reproche les fonctions municipales. L'élection 
ainsi faite, était valable pour une période indéterminée; 
par là, les chefs de canton, se rapprochent des notables 
municipaux : toutefois ils sont révoqués « sur la plainte 
motivée des communes, suivie de condamnation » 
(Luro). 

Le chef de canton a cela de caractéristique : il n'est 
pas fonctionnaire d'Etat, il est le représentant élu des 
communes, il n'a pas à côté de lui un corps délibérant, 
il est seul, son autorité est assez grande; intermédiaire 
entre l'Etat et les communes il défend les libertés com- 
munales contre les prétentions de l'Etat; il cherche sur- 
tout à atténuer les exigences du pouvoir central. Parmi 
ses attributions, la plus importante est celle relative à 
l'impôt C'est là qu'on voit bien le rôle qu'il est destiné 
à jouer ; défenseur des communes, il cherche à dégrever 
ses concitoyens de tout ce qu'il peut ; il est l'avocat de 
la commune auprès du gouvernement, ses électeurs ne 
lui demandent, pour ainsi dire que cela : on le jugera 
d'autant plus capable, qu'il sera arrivé à arracher aux 
prétentions du trésor, une plus ou moins grosse somme. 

Par ses autres fonctions, il est autant l'agent de la 
cour de Hué que de la commune ; il règle les affaires 
d'intérêt commun, provoque le concours des cantons 
voisins dans les travaux d'intérêt général, renseigne 
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l'administration sur les besoins des communes ;ilpiv>>. 
la rentrée des impôts dus au trésor, il assure l'exécution 
dee ordres administratifs, il veille à la police communale 
et s'efforce d'établir le plus possible la tranquillité sur 
les routes dont il surveille l'entretien. 

Il joue encore un rôle important en ce qu'il rend la 
justice ; sa grande fortune, l'influence dont il jouit, 
l'indiquant aux Annamites comme pouvant être leur juge. 

En Annam, comme en France, tout procès est pré- 
cédé de la conciliation, cette phase a été organisée 
avec un soin extrême. « Le diiïérend existc-t-il entre 
«c membres d'une même Famille, le chef de famille, joue 
« le rôle de conciliateur ; y a-l-il diiïérend entre inem- 
« bres d'une même commune, le notable est chargé de 
€ cet office ; enfin ce rôle appartient au chef de canton 
«c dans le cas de procès entre membres de communes 
« différentes mais faisant partie d'un même canton » 
(Leveillé, cours 1900). 

Tel est le premier rôle qu'il doit jouer : dans cette 
conciliation il appelle les parties devant lui, entend 
leurs réclamations, et tranche le diiïérend, d'après ce 
qui lui semble être le droit ; il n'est assisté de 
personne. Il tranche aussi les procès que les autorités 
communales ont été inhabiles à terminer, en cela il 
fait œuvre de juge d'appel ; ses décisions, il est vrai, 
sont elles-mêmes susceptibles d'être portées devant une 
aulorîté supérieure et cassées. 

Pour le dédommager de sa peine, le chef de canton 
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reçoit trois ligatures : les parties avant d'entamer le 
procès déposaientau bureau du chef de canton la somme 
de trois ligatures, le perdant les laissait, le gagnant 
les reprenait (1). 

Le chef de canton, par son élection, entrait dans la 
voie de l'administra tion ; tout dépendait de son intelli- 
gence des affaires pour arriver au mandarinat ; il est 
vrai que son avancement était hérissé de difficultés. 
Tout d'abord, il ne recevait son titre de chef de canton 
que trois ans après son élection, dans le cas où il n'au- 
rait encouru aucun blâme. Si, après l'acquisition de ce 
titre, il passait ( upe même période sans reproches, il 
montait en grades, et ainsi de suite, il pouvait préten- 
dre à la distinction de mandarin au huitième degré. 
Malheureusement pour le chef de canton, les blâmes 
étaient encourus avec une extrême facilité, car un 
retard dans la rentrée des impôts, une attaque faite sur 
un chemin, des erreurs portées sur le registre d'impôts 
étaient choses fréquentes, et il dépendait plutôt de 
la bonne étoile du chef de canton, que de sa vigilance, 
pour ne pas donner prise à ces reproches. 

Ce mélange d'attributions, puisqu'il devait servir aussi 
bien les communes que l'Etat, pouvait à certains moments 

1. Dans les villages bien organisés, l'argent ainsi laissé par le 
perdant servait aux besoins de la commune ; dans les villages 
moins bien policés, l'argent était mangé par les notables ; enfin 
dans les villages où le niveau moral était moins élevé, l'argent 
du perdant restait au juge. 
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être très préjudiciable aux intérêts du chef de canton : 
pour l'impôt, notamment, s'il dégrevait ses électeurs, il 
se faisait mal noter du gouvernement ; s'il consentait 
à une surcharge, il encourait les blâmes de ses conci- 
toyens. 

Cette institution des Cai-Tong était, cependant, le 
corollaire de l'autonomie de la commune ; elle complé- 
tait, en le renforçant, le régime d'indépendance sous 
lequel elle vivait. Intermédiaire entre le maire et le pré- 
fet, le chef de canton cherchait toujours à aplanir les 
difficultés, cherchait à concilier les intérêts du conflit, 
il était surtout le défenseur des communes. Telle a été 
l'erreur de nos premiers gouvernants. Nous les avons 
pris « pour des sous-préfets au petit pied, aussi quand le 
« chef de canton était mauvais, le peuple a-t-il maudit 
« l'administration qui lui imposait des intrigants ren- 
« dant leurs conseils et leur appui au plus offrant ; 
« quand ce même chef de canton a été bon, sa foi^çtion 
« n'en a pas moins été considérée comme exercée tyran- 
« niquement et souvent, au changement d'adminislra- 
« teur, le chef de canton a succombé sous des accusa- 
« tions artificieuses » (Luro. Cours d'administration 
annamite , 135). 



Rapports de la commune avec l'Etat 



Ces rapports sont occasionnés par le besoin de l'État 
de faire appel aux communes pour entretenir des servi- 
ces publics, et pour se procurer une armée. La com- 
mune annamite doit l'impôt. 

L'impôt. 

Les impôts en Annam ont un caractère particulier 
qu'il faut étudier avant de les exposer. L'empereur 
« père et mère de son peuple » était, avant notre inter- 
vention, le souverain universel de son pays; père de son 
peuple, il avait sur lui les droits que possède le chef de 
famille sur ses enfants, tout lui appartenait, les biens, 
la fortune, la liberté de ses sujets, même leur vie. A la 
vérité, des tempéraments furent apportés à cette puis- 
sance, mais ce fut dans l'intérêt même du royaume ; 
aucune limite n'était imposée au roi qui pouvait taxer 
selon son bon plaisir ; aucun pouvoir ne se dressait 
devant lui : la noblesse n'existe pas dans ce pays (1) ou 

1. La noblesse tout en étant héréditaire, ne l'est pas comme 
chez nous ; les titres nobiliaires sont transmis aux enfants, mais 
avec un degré de moins. Le fils d'un prince sera duc, le petit 
fils, duc, etc. 
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plutôt, constamment renouvelée, elle ne pouvait soutenir 
une politique de longue durée ; le clergé, qui pouvait 
prétendre à gouverner n'avait aucun représentant, du 
reste, l'empereur était le pontife souverain : il n'y avait 
donc que lui seul en face du peuple. 

Ce caractère d'omnipotence se manifeste le plus clai- 
rement avec l'impôt foncier ; l'empereur est détenteur 
de toutes les terres d'Annam, il les concède gratuite- 
ment à ceux qui en font la demande sous la réserve 
tacite de payer l'impôt foncier. M. Silvestre raconte en 
ces termes ce semblant de contrat. « Le sol est ma 
« propriété, dit le roi, mais j'en dois remettre à chacun 
« autant qu'il en peut faire fructifier. Je ne vends point, 
« moi Etat, moi le roi, le suprême père de famille, je 
« donne, et chacun pourra jouir du fruit de son tra- 
« vail, transmettre à ses héritiers, acquérir d'un autre 
« détenteur, échanger et vendre. Mais, en retour du don 
« que je fais, le donataire devra, sans interruption, cul- 
« tiver, produire et me remettre une part des fruits 
« obtenus. Si quelqu'un cesse, durant trois années 
« consécutives, de cultiver, et de payer sa quote-part des 
« charges publiques, je romps le contrat, je reprends 
« la terre pour en disposer en faveur d'un autre sans 
« qu'il puisse y avoir ouverture à aucune revendica- 
« tion ». 

L'empereur, seul propriétaire, loue donc sa terre, le prix 
de la location est l'impôt foncier ; c'est là un des grands 
facteurs qui interviennent pour la fondation d'un village; 
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la condition de la propriété est facile à remplir ; c'est 
ce qui explique la facilité extrême avec laquelle les 
villages se fondent. Il est vrai que le droit de propriété 
basé sur ce principe est d'une fragilité insolite : le bon 
vouloir du prince étant la seule base sur laquelle il 
repose. 

De même pour l'impôt de la corvée, l'Annamite était 
considéré comme étant corvéable à merci ; il doit son 
travail à l'empereur, sans avoir pour cela le droit de 
réclamer un salaire ou une nourriture. 

Avec cette conception de l'impôt, il était naturel 
que Ton cherchât à irauder le plus possible le trésor 
royal, et c'était en vue de cette fraude que les commu- 
nes cherchaient à se faire administrer par des maires 
et des chefs de canton retors, dont les ruses pouvaient 
tromper les agents royaux sur les ressources des villa- 
ges. Il nous faut expliquer ce vice inhérent aux impôts 
annamites. 

Pour le pays, cette fraude n'est pas un vol, elle est 
même considérée comme bonne action, et on félicite le 
fonctionnaire qui a pu arracher quelques deniers à l'Etat 
(préjugé admis chez nous, où la maxime « voler l'Etat 
n'est pas voler » a de nombreux adeptes). Du petit au 
grand, tout le monde fraude l'Etat (surtout dans l'impôt 
décapitation) et cherche à rejeter le fardeau de l'impôt 
sur son voisin, tout au moins à ea supporter la plus 
faible part. On se rend compte que l'impôt n'est pas 
levé en tant que contribution pour satisfaire à des 
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besoins généraux, mais bien pour subvenir aux frais de 
la cour. Le gouvernement annamite le savait, aussi 
avait-il cherché dans des punitions sévères, une pro* 
tection contre la fraude. 

Tout d'abord, le premier point qu'il avait envisagé 
c'était de diminuer l'étendue du contrôle, il y avait de 
plus, une raison d'économie, la perception en était plus 
facile. 

En France, chaque contribuable est responsable devant 
l'Etat du paiement de ses impôts; en Annam, l'Etat n'a 
affaire qu'au village seul, il ne s'occupe pas des habi- 
tants en ce sens qu'il ne dresse pas pour chacun un 
rôle spécial ; peu lui importe que sur cent habitants 
d'une même commune il y en ait cinquante de taxés, et 
cinquante de dégrevés, il fixe la somme que le village 
lui doit, il agira contre lui seul en cas de non paiement. 
L'Etat ne s'occupe que de la recette, le village établit les 
rôles par individu et il est responsable de la perception; 
la loi sanctionne par des peines variées les illégalités 
que le maire peut commettre ; d'autres individus encou- 
rent encore une certaine responsabilité, ce sont les chefs 
des argentiers ; il y en a un dans chaque province, et 
ils sont responsables sur leurs biens des impôts qui leur 
sont payés en argent. « Les mandarins préposés à la 
« recette ou les orfèvres préposés à la visite des mon- 
« naies, s'ils laissent passer des lingots n'ayant pas le 
« titre et le poids voulus seront punis de quarante coups 
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« de rotin et tenus de restituer le déficit au trésor » 
(Aubaret). 

Revenons au mode de perception de l'impôt. Le chef 
des services administratifs établit lesrôles d'impôt con- 
tradictoircment avec les communes, mais ce n'est pas 
lui qui perçoit les sommes, il ne fait que contrôler les 
trésoriers à qui les communes servent l'impôt ; la com- 
mune est en effet chargée du soin de recueillir le mon- 
tant des rôles ; elle paye à l'Etat la somme demandée, 
et elle se rembourse sur ses habitants (1). Ce procédé 
est très simple, les dépenses administratives sont réduites 
à leur plus simple expression : il y a moins de gaspil- 
lage de temps et d'argent. 

Les rôles sont dressés par la commune, c'est le con- 
seil des notables qui fait ce travail ; ce conseil pour 
l'assiette de l'impôt a les mêmes attributions que l'an- 
cien régime en France avait données aux élus : les 
asséeurs, comme les notables, répartissaient les taxes 
et étaient, sur leurs deniers, responsables du non paie- 
ment ; toute cote non payée était prise sur leurs biens ; 
la commune annamite a le même régime de responsa- 
bilité : si elle doit à l'Etat la somme demandée, elle se 

l. C'est une situation analogue à celle établie dans notre Code 
civil dans le cas de succession où les créanciers peuvent 
poursuivre un héritier pour toutes les dettes sauf à celui-ci à 
recourir contre les autres héritiers pour le remboursement de ce 
qu'il a payé. 

Malot 3 
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retourne contre les notables qui fixent la part contri- 
butive de chacun ; il est vrai que ces derniers ne 
taxent que ceux qu'ils savent pouvoir payer. 

Ce système que nous avons adopté dès notre 
arrivée en Indo-Chine, nous permet avec un seul 
agent français de vérifier la recette d'une province 
entière (1). 

Pour tous les impôts, les projets de rôle doivent être 
fixés d'après les limites de temps données par la loi, et 
envoyés ensuite à l'administration provinciale. Le 
nombre de contribuables varie, on le comprend, d'an- 
née en année ; s'il y a des décès, s'il y a des soldats 
devant partir à la milice, s'il y a des manquants, la 
commune doit les faire connaître ; s'il y a eu disette, 
si la récolte a été endommagée, elle doit, au moment de 
l'établissement des rôles, demander un dégrèvement 
partiel ou général. C'est dans tous ces cas où la dissi- 
mulation et la fraude de la part des communes, portent 
préjudice au trésor, et c'est là encore où leur responsa- 
bilité est en jeu, tout au moins celle des chefs de can- 
ton et des maires. Les rôles sont toujours inexacts et 

1 . « Si vous voulez vous rendre compte combien ce procédé 
« est pratique, songez que si en France les conseils municipaux 
4 voulaient se charger de faire gratuitement le recouvrement de 
«c l'impôt et consentir à en être responsables, il y aurait une 
« dizaine de mille de percepteurs supprimés : à 3.000 francs en 
« moyenne, elle donnerait, une économie de 30.000.000 de 
« francs sur les frais de perception ». Luro. Cours d'administra- 
tion annamite). 



— 39 — 

ne correspondent jamais, soit au nombre des habitants 
inscrits réellement, soit à la somme demandée ; l'inté- 
rêt de l'État va contre celui des communes, aussi un 
édit royal récompensait-il le dénonciateur d'un individu 
non inscrit, et stipulait que le maire coupable d'avoir 
dissimulé l'existence d'inscrits serait puni de soixante 
coups de rotin ; enfin, il y avait peine de mort pour le 
maire coupable d'avoir faussement déclaré la mort d'un 
inscrit. L'impôt, une fois perçu par le conseil des nota- 
bles, était versé au trésor provincial. 

Voyons quels étaient les impôts levés par l'Etat,dans 
les communes, avant notre intervention. 

En Annam, on ne connaît pas le chiffre exact des 
recettes de l'Etat, encore moins celui correspondant à 
tel ou tel impôt ; les documents relatifs à leur rende- 
ment n'ont jamais été communiqués au public. Ces 
revenus, toutefois, n'ont jamais dû être bien considéra- 
bles, le peuple, pauvre, arrivait juste à suffire aux 
besoins de la cour, de l'administration et des manda- 
rins ; le budget peu élevé correspondait assez bien à 
l'état de langueur commerciale où vivait le pays avant 
notre arrivée. 

Nous trouvons en Annam, comme dans presque tous 
les pays, l'impôt personnel ; c'est un impôt facile à éta- 
blir, on détermine que tout le monde payera tant ; point 
n'est besoin de se livrer à des travaux pour en fixer l'ap- 
plication; engénéral, personne n'y échappe. En Annam, 
l'uniformité de l'impôt personnel n'était pas complète, 



— 40 — 

et de nombreux privilégiés y échappaient ; de plus, le 
rendement de l'impôt était encore diminué, car deux 
grands vices en altéraient la source, les villages dissi- 
mulaient le nombre de leurs habitants ; pour cela, ils 
avaient deux registres sur lesquels la population était 
inscrite; l'un, celui que l'on montrait à l'administration, 
était faux, ne contenant pas le nombre réel des contri- 
buables ; l'autre, que le village rédigeait pour lui, ren- 
fermant le nombre exact de la population. On voit donc 
le jeu qui s'effectuait : la somme demandée par l'Etat 
avait une fausse base, ce qui diminuait d'autant la part 
que le village demandait à ses habitants. 

L'autre vice consistait dans le nombre assez consi- 
dérable de personnes dispensées de payer cet impôt : 
c'étaient les femmes, les enfants de moins de 18 ans, 
les vieillards, les infirmes, les militaires, les serviteurs 
des mandarins, les fils de mandarins, les capacitaires 
(gradés) etc. (1). Une autre cause d'informité de la taxe 
tenait dans l'âge des contribuables. Payaient taxe entière 
les hommes riches de 18 à 55 ans, payaient demi-taxe 
ceux de 55 à 60 ans. Cette inégalité cependant était 
rationnelle, elle tenait compte de deux facteurs impor- 
tants: la fortune et l'aptitude à travailler, plus dévelop- 
pée chez l'homme adulte. Ceux qui payaient l'impôt 
étaient donc peu nombreux, ils étaient inscrits de pre- 
mière classe. 

1 . Ils payaient cependant taxe mixte, et rentraient dans ce 
titre dans la classe des non-inscrits. 
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L'idée admise en Annam, était que le nombre de ces 
inscrits ne pouvait diminuer, tel était le principe ; for- 
cément il n'était pas observé à la lettre ; mais l'applica- 
tion de cette idée empêchait le développement de la 
fraude. Quand un inscrit disparaissait pour une cause 
quelconque, la commune devait signaler le fait dans un 
long mémoire qui renfermait, autant que possible, le 
nom d'un nouvel inscrit proposé en remplacement du 
disparu, 

Le dinh-bo était le livre où étaient collationnés les 
imposés; on a vu qu'il était double: pour établir le mon- 
tant de la taxe d'après le livre à elle soumis, l'adminis- 
tration envoyait, à la commune, le montant de la somme 
qu'elle voulait percevoir ; le maire avait, ou à l'accep-^ 
ter purement et simplement, ou à demander un dégrè- 
vement en justifiant, pièces à l'appui, d'une taxe trop 
élevée pour l'état des finances de sa commune. 

La somme une fois fixée, les rôles étaient dressés 
nominativement aux frais delà commune (1), en prenant 
pour base le dinh-bo correspondant exactement au 
nombre des inscrits. 

Chaque rôle contenait le nom du contribuable, son 
âge, et la somme due ; le maire devait percevoir la 
taxe. 

Les listes une fois fixées, l'étaient pour une période 
de cinq ans, ou l'administration réclamait une révision 
totale des rôles. 

1. En Chine, les rôles sont dressés par famille. 
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Tous les ans on levait seulement un état des rôles 
dits de « petite correction » signalant les mutations 
Survenues dans l'assiette de l'impôt (système avanta- 
geux qui ne faisait intervenir de changements que pour 
quelques unités). Le travail de révision quinquennale 
était fait en séances publiques par un envoyé royal : 
une fois tous les rôles bien établis, ils étaient transmis 
au gouverneur qui les renvoyait avec l'approbation et 
les sceaux officiels. 

Au point de vue du rendement de l'impôt personnel, 
on constate qu'il était divisé en deux parts : « une spé- 
« ciale, la capitation (argent du corps) qui se montait 
« à une ligature (1), 4 décimes par personne, une autre 
« spéciale, appelée décime desliens,imposée en compen- 
« sation des pertes que les magasins de l'Etat éprouvent 
« quand vient à se rompre le lien sur lequel sont enfi- 
« lés les 600 sapèques de la ligature » (Luro. Pays 
d'Annam). 

L'impôt personnel comprenait en plus, nous dit Sil- 
vestre, une taxe par loyer. Elle était de 6 tiens par 
personne, plus deux bols de riz. Enfin cet impôt était 
payé en or, argent ou sapèques. 

Tel était cet impôt au moment de notre intervention ; 
il faut dire un mot sur ce que nous avons fait. Nos 
gouverneurs l'ont conservé, comme il était établi ; ils 
ont cherché en plus, à lui faire rendre son maximum, 

1. 600 sapèques, à peu près 1 franc. 
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en essayant de détruire les grands abus qui s'y étaient 
introduits. Ce qu'il fallait surtout, c'était empêcher la 
dissimulation du nombre des inscrits et éviter autant 
que possible l'usage des deux dinh-bo. L'administra- 
tion a voulu contrôler les chiffres fournis par les villa- 
ges: voici comment elle s'y est prise. D'après des obser- 
vations nombreuses on décida que chaque commune 
devait avoir une population proportionnée à la surface 
.de terrains cultivés qu'elle possédait : puis, en suppo- 
sant qu'un village ait été déclaré comme ayant quarante 
contribuables, l'administration remet aux notables quand 
ils viennent payer, quarante quittances ; chaque anna- 
mite imposé, doit porter sa quittance sur lui, et la 
présenter à toute réquisition (ce procédé était un peu 
arbitraire, mais il était nécessaire). Le contrôle est alors 
facile à faire. Le montant de l'impôt a été augmenté; il 
est actuellement à deux piastres 40 cents (1). La quit- 
tance remplace le rôle individuel. 

Mais ici, on a été obligé de parer à une autre diffi- 
culté ; le village, en déclarant quarante contribuables 
peut dire : « le nombre d'imposés est bien exact, mais 
ils sont tous pauvres, donc, ils doivent payer taxe 
réduite ». 

A cela l'administration répond : « Sur quarante con- 
tribuables vous devez en avoir dix riches et trente 
pauvres ». C'est là une présomption, mais elle estnéces- 

1. Décret de 1898, les non aisés payent fr. 20. 
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saire ; du reste, elle ne soulève pas trop de méconten- 
tements. 

Nous avons laissé à la commune sa responsabilité ; 
de même si on découvre une fraude, le chef de village 
est puni (1). 

A côté de l'impôt personnel, la commune devait 
encore à l'Etat l'impôt foncier. Dans ce pays où la for- 
tune immobilière tenait la plus grande place, cet impôt 
était établi avec beaucoup de détails. Il frappait la terre 
dans son produit. 

Dans l'ancien Annam, il était payé en nature; la con- 
tribution personnelle demandée en argent frappait suf- 
fisamment la fortune mobilière de l'imposé, et dans un 
pays où le numéraire était assez rare, demander le 
paiement en argent, d'un impôt dur à supporter, aurait 
ruiné le contribuable. Le paiement en nature est moins 
dur à effectuer (nous trouvons une même idée chez 
nous à l'époque où la dîme ecclésiastique était payée). 

Le gouvernement annamite trouvait, du reste, dans 
ce système, des avantages : ses mandarins étaient payés 
en riz, et comme la quantité due par les propriétaires 
fonciers était toujours la même il n'éprouvait aucune 
perte avec les années de mévente. Cette première appli- 



1. Nous avons inauguré un système de contrôle à la portée 
des habitants afin de les garer de la mauvaise foi d'un fonc- 
tionnaire. On publie les sommes que le village doit recueillir 
des habitants. 
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cation de l'impôt n'était pas la seule : l'Etat s'en servait 
aussi pour la nourriture de l'armée. 

D'un autre côté, on faisait un emploi très judicieux 
de ces grandes réserves ; dans les années normales où 
le riz donnait des récoltes ordinaires, l'impôt allait s'ac- 
cumuler dans les greniers de l'empire. Survenait-il une 
année de disette, l'Etat avançait aux producteurs, la 
quantité nécessaire à l'ensemencement des rizières, 
quantité qu'on lui rendait plus l'impôt à la fin de Tan- 
née ; cette avance se faisait sans intérêt. Si au con- 
traire, l'année était abondante, l'Etat, afin d'empêcher 
l'avilissement des prix, se faisait acheteur. Il est curieux 
de remarquer cette ingérence des pouvoirs publics ; 
c'est l'idée analogue, il est vrai, à celle que nous 
appliquons chez nous, avec nos tarifs de protect on, 
qu'on élève ou qu'on abaisse afin d'empêcher ou favo- 
riser la sortie des grains selon le résultat des récoltes ; 
mais chez nous, l'intervention des pouvoirs publics, si 
elle se manifeste plus indirectement, a une répercussion 
immédiate sur les finances de l'Etat et empêche une 
immobilisation de capitaux qui pourrait être préjudi- 
ciable, si d'abondantes récoltes se succédaient trop 
longtemps. 

L'impôt foncier, comme l'impôt personnel, avait un 
registre spécial : le dien-bo, qui contenait le nom des 
propriétaires. Cet impôt était perçu d'après un rôle 
dressé pour chaque village ; sur ce rôle, on devait ins- 
crire, sous le nom de chaque propriétaire, toutes les 
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terres soumises à l'impôt ; ces rôles étaient générale- 
ment établis par les communes (1), sous le contrôle 
de l'administration. 11 fallait obtenir un état aussi 
exact que possible, du dénombrement des terres, afin 
que toutes les parcelles payassent l'impôt ; un cadastre 
s'imposait ; il ne fut établi que fort tard sous l'empe- 
reur Minh-Mang, tout au moins pour la Cochinchine 
seule. Depuis, à la suite de ventes, le cadastre a changé 
et ne correspond plus à la réalité, surtout pour la 
configuration des terrains. Ce cadastre était appelé le 
dia-bo, il ne faut pas le confondre avec le dien-bo, 
dans le dia-bo, il n'est nullement question de l'impôt, 
on ne parle que de la description des terrains. 

« Le cadastre, dit Luro, a été établi à des époques 
« très différentes dans les diverses provinces de l'em- 
« pire. En Basse-Cochinchine, complètement soumise 
« par les Annamites de 1758, il n'a jamais été fait qu'un 
« seul recensement de la propriété foncière ; ce fut un 
« envoyé royal (Kham-Mang), haut personnage, émi- 
« nence du deuxième degré, qui fit procéder à ce tra- 
« vail compliqué. On retrouve encore dans ceux des 
« villages de notre colonie dont les archives n'ont pas 
« été détruites par la guerre, le rôle du cadastre ou 
« classification des terres (dia-bo) et la tradition a con- 

1. Ici il y a encore fraude en ce que la commune fait entrer 
dans une classe, des terres qui par leur qualité doivent rentrer 
dans une catégorie supérieure. 
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« serve le souvenir de cette importante opération. 

•« L'envoyé royal arriva à Saigon suivi d'une foule 
« de mandarins de rang élevé, délégués du ministère de 
« l'intérieur, qu'on appelait à cause de la circonstance, 
« mandarins cadastreurs. Il distribua les opérations par 
« provinces et par départements à ses auxiliaires. Ceux- 
« ci s'adjoignant le personnel des services de la pro- 
« vince, procédèrent au mesurage de chaque parcelle, 
« en présence des propriétaires inléressés, des autorités 
« communales, des chefs de canton et du sous-préfet 
« de la localité. Chaque commune fut obligée de dres- 
« ser à ses frais, un cahier, en triple expédition, conte- 
« nant les résultats du mesurage des terres. Ce cahier 
« donnait par catégories de cultures, l'origine de la 
« propriété de chaque parcelle, sa contenance, la des- 
« cription de ses limites, et le nom de son propriétaire. 
« C'est ce cahier, daté de la dix-septième année du 
« règne de Minh-Mang, qui sert encore de base à tous 
« les rôles d'impôt foncier. Bien que le mesurage ait 
« été fait par les soins de l'Etat, c'est au nom de la 
« commune elle-même que tous les renseignements affé- 
« rents à chaque parcelle y sont donnés. Les mandarins, 
« délégués de la capitale, n'ont fait que contresigner 
« avec les agents de l'administration les déclarations 
« faites par la commune, d'après les mesures obtenues 
« par les cadastreurs ». 

Le cadastre établi dans ces bonnes conditions, il était 
difficile d'empêcher une parcelle de payer l'impôt. Voyons 



comment étaient rangées les terres au point de vue du 
paiement de la redevance à l'Etat. 

L'impôt était payé par le propriétaire du fonds, s'il 
l'exploite lui-même, ou par celui qui le fait valoir, dans 
le cas de location : c'est le revenu qui est taxé. L'impôt 
frappait avec assez de justice ; pour le fixer, entraient 
en ligne de compte la superficie, la qualité des terres, 
les genres de culture. 

A ce propos, M. Silvestre partage les terrains en trois 
catégories. Dans la première classe, il range les terrains 
royaux qui payent 3 francs l'arpent ; dans la seconde, 
sont les terres qui sont susceptibles de passer en héritage 
et de former des majorats, elles payent de 1 fr. 50 à 
2 francs plus une redevance de riz ; enfin dans une dernière 
classe restent les terrains de montagne, les rivages et 
terrains vagues dont le paiement n'est pas fixé. Cette 
distinction qui reposait sur la qualité et la nature des 
terrains ne nous fait pas bien connaître le régime de 
l'impôt foncier ; cet impôt taxait avec plus de justice 
en ce sens qu'il tenait compte de la nature des cultures 
aussi vaut-il mieux adopter la division de M. Luro que 
nous trouvons dans le Pays cïAnnam. Ce point de 
départ de cette classification des terres se trouve dans le 
dia-bo : l'impôt porte sur les produits delà terre ; le plus 
grand rendement était donné par les rizières, qui, à ce 
point de vue, étaient divisées en deux classes : les 
rizières herbeuses, situées au bord des fleuves dans les 
alluvions récentes et particulièrement fertiles : ce sont 
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les meilleures, elles payaient donc beaucoup ; l'impôt 
était porté à 71 litres de riz non décortiqué par super- 
ficie de 63 ares. La deuxième classe comprenait les 
rizières élevées ou ordinaires, dont le sol au niveau de 
la plaine est moins facile à arroser ; elles donnaient 
63 litres de riz pour la même superficie. En plus de 
cette redevance fixe, l'État percevait encore un impôt 
supplémentaire de trois décimes de ligature, pour com- 
penser la perte qui se produisait dans les magasins de 
TÉtat où l'impôt des rizières est conservé (1). 

Dans une autre division rentreraient les autres pro- 
duits de la terre ; il y avait un impôt, sur le poivre, le 
bétel, les légumes, etc., le tarif variait selon la richesse 
de la culture. 

Rentrait aussi dans le dien-bo, l'impôt sur les pêche- 
ries : les plus importantes étaient celles des sources 
d'arroyos avoisinant les plaines de jonc. Le droit de 
pêche était vendu tous les ans à des particuliers ; l'im- 
pôt frappait l'engin de pêche. Cet impôt, outre qu'il 
rapportait fort peu à l'Etat, était vexatoire, en ce sens 
que d'abord il créait une certaine inégalité, puisqu'il 
dispensait les concessionnaires de l'impôt personnel, 
ensuite par le fait que le fermier ayant acquis le privi- 
lège du droit de pêche (parfois pour une branche con- 

1. M. Luro ne parle pas de l'impôt qui frappait le riz de 
montagne ou riz rouge ;ce dernier ferait l'objet d'une troisième 
classe et sa culture étant moins profitable que celle des autres 
classes, le rendement est taxé d'environ 40 litres. 
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sidérable d'un fleuve), tous les pêcheurs qui se trouvaient 
sur le territoire de sa ferme, devaient lui donner de 
grosses redevances; or tandis que l'affermage ne don- 
nait rien au trésor, il rapportait de grosses sommes à 
l'adjudicataire. 

Rentraient aussi dans l'impôt foncier: 

L'impôt sur l'alcool (les alambics sont seuls imposés); 

L'impôt sur l'exploitation des forêts (pas de régle- 
mentation de coupes) ; 

L'impôt sur l'opium (il était affermé) ; 

L'impôt sur le sel (il se payait en argent ou en 
nature). 

Telles sont les différentes classes que comprend l'im- 
pôt foncier ; nous n'avons pas conservé cette division 
historique, le cadastre n'a pas encore été rétabli ; mais 
en se servant des matériaux existants, on a divisé (sous 
Paul Bert) les propriétés en 3 catégories. Les terrains 
bâtis, les rizières, les terres autrement cultivées; le chif- 
fre de la taxe varie selon le rendement probable. 

Le paiement de l'impôt, tend de plus en plus à se 
faire en argent. 

Avant d'arriver à une autre obligation de la commune 
envers l'Etat, il nous faut voir un point intéressant l'im- 
pôt foncier : c'est le dégrèvement, il n'existe que pour 
cet impôt. 

Il repose sur l'idée que « l'empereur, père et mère de 
son peuple », mandataire du ciel, doit, en donnant sa 
terre à ses sujets, leur assurer un produit constant ; il 
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est responsable des mauvaises récoltes et des disettes. 
S'il y a trop grande sécheresse, l'empereur doit ordonner 
« des prières publiques, et des jeûnes; si le malheur con- 
« tinue,ildit «j'ai perdu mon mandat », et il est détrôné, 
« ce qui n'arrive jamais, car vivant au fond d'un harem 
« on lui cache tous les événements désagréables » 
(Leveillé, cours 1900). 

Aussi, impuissant contre les intempéries des saisons, 
il s'efforce d'éloigner les mécontentements de son peu- 
ple par des mesures économiques : il refuse l'impôt. 

Quand une calamité naturelle (inondation, sécheresse) 
vient détruire la récolte, ou la diminuer dans de nota- 
bles proportions, le principe admis est: l'impôt est perdu, 
soit en totalité, soit en partie, et la perte doit être sup- 
portée par l'Etat. 

Il y avait toute une procédure pour obtenir ce dégrè- 
vement. Les intéressés, le chef de village ou du canton, 
adressaient un rapport au mandarin qui devait faire 
ensuite une visite de lieux. Après examen, la demande est 
transmise au chef-lieu, et accordée ou refusée. Malgré 
ces précautions, il y a bien souvent des fraudes ; aussi la 
loi a-t-elle condamné à de fortes peines les demandes 
injustes. Voilà le rapport qui existait entre le dégrève- 
ment et la récolte. Pour une perte de 3/10 dans la 
récolte, le dégrèvement était de 2/10 dans le paiement 
de l'impôt : une récolte perdue aux 7/10 donnait droit à 
une exonération complète. 
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Nous avons vu que la commune avait différentes 
obligations à remplir envers l'Etat. Après celle de l'im- 
pôt, une des plus dures à supporter pour celui qui y 
était astreint était la corvée. Elle a toujours existé en 
Annam ; elle est en effet l'instrument le plus commode 
pour procurer à l'Etat, une main-d'œuvre abondante et 
économique. La corvée, c'est l'obligation de donner à 
l'Etat, une certaine somme de travail : notre prestation 
est analogue. 

La corvée n'a pas toujours existé telle que nous la 
voyons fonctionner en Indo-Chine. 

Tout d'abord en était dispensée, la même catégo- 
rie de gens que nous avons mentionnée pour l'impôt 
personnel (les mandarins, leurs fils, les dignitaires de 
l'empire, les notables, etc.). 

La corvée était un impôt pénible à supporter, en ce 
sens que le rachat n'était pas usité ; chez nous et dans 
presque tous les pays où elle est établie, tout le monde 
doit la corvée, mais aussi, nous avons tous la faculté 
de nous racheter de cette obligation moyennant une 
somme fixée par la loi (4 fr.50). En Annam, la commune 
doit fournir tant de journées de travail à l'Etat et non 
par l'équivalence en argent ou en riz (1). 

Mais le plus grand défaut delà corvée annamite, c'est 
que le corvéable n'était pas nourri pendant son travail 

1 . Il y avait toutefois une coutume admise qui permettait à un 
annamite de se faire remplacer par un autre. 
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et qu'il était parfois employé bien loin de sa commune. 
De plus la corvée n'est pas considérée comme étant un 
impôt forcé ; l'Etat demande tant de travailleurs à la 
commune pour accomplir un ouvrage donné ; il devrait 
les traiter comme des ouvriers et les payer. Il ne rem- 
plissait pas ces devoirs envers les Annamites, aussi le 
travail donné était-il improductif et tel ouvrage pour 
lequel deux ouvriers suffisaient, en nécessitait le tri- 
ple. Du reste l'Annamite allait à la corvée comme à une 
peine ; on le prenait souvent au moment où la récolte 
de ses champs allait se faire. Il partaitsans savoir quand 
il reviendrait, bien souvent sans savoir où il allait. Cette 
charge était donc très pesante pour la population. Elle 
s'appliquait à tout, «au travail des hommes, ou à la requi- 
se sition des instruments de travail », ainsi les proprié- 
taires de buffles sont contraints de les prêter pour 
opérer des transports par terre, « les propriétaires, de 
« jonques le sont de fournir leurs bateaux et de les con- 
« duire pour le transport à Hué, des impôts en nature. 
« M. Naville, consul de France à Quin-Nhou, nous mon- 
« tre des indigènes coulant leurs bateaux pour échap- 
pe per aux réquisitions ».(Bouinaïs Le royaume (V Annam). 

Tous les moyens sont bons pour échapper à cet 
impôt, aussi quand un village est informé du passage 
prochain d'un fonctionnaire voulant réquisitionner des 
corvéables, tous les habitants mâles (les seuls qui 
payaient l'impôt) disparaissent et demeurent cachés 
jusqu'après le départ du cortège. 

La corvée était le plus souvent employée par l'Etat 

Malot 4 
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pour exécuter des travaux d'utilité publique, construire 
des routes (route mandarinale de Hanoï à Saigon), des 
canaux d'irrigation, etc.. 

Ces grands travaux étaient entrepris après approba- 
tion des propositions présentées par le gouverneur 
général du ministère dont dépendait le travail. Les tra- 
vaux d'entretien, ou les ouvrages neufs sans importance 
étaient au contraire directement ordonnés par les auto- 
rités provinciales. «Le contingent de journées à fournir 
« par chaque commune est fixé par l'autorité supérieure, 
« proportionnellement au nombre d'inscrits » (Luro, 
Pays d'Annam). Pour ces travaux d'utilité publique 
l'Etat ne pratiquait pas le système d'emprunts ; il par- 
tageait le travail à entreprendre en plusieurs tronçons, 
qui revenaient aux divers cantons ou communes inté- 
ressés ; avec leurs seules ressources ils devaient faire 
face à la dépense. Parfois on leur votait des subven- 
tions, mais elles dépendaient du bon vouloir de l'ad- 
ministration : c'était très rare, le plus souvent les 
communes devaient compter sur elles seules. On a vu 
des communes se ruiner pour entreprendre des travaux 
qui leur étaient imposés ; pour faire face à cette aug- 
mentation de dépenses, elles recouraient à des expédients: 
Vente de leurs biens propres, emprunts sur leurs champs 
communaux. « La commune à qui échoit la portion à 
« construire doit le faire exécuter par ses habitants, ou, 
« s'ils sont récalcitrants, par des mercenaires payés par 
« elle » (Ory). 
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En Annam la corvée n'avait pas seulement ce carac- 
tère d'impôt royal, elle était bien souvent employée par 
les hauts mandarins pour leur compte personnel. La 
coutume le leur défendait bien, mais cette prescription 
toute morale restait lettre morte ; en fait, la corvée 
était surtout employée par les mandarins, dont les 
biens fonciers étaient mis en culture de cette façon ; 
bon nombre de personnages annamites se sont acquis 
ainsi des fortunes considérables (en Chine surtout). 
Enfin, dernier arbitraire, la loi ne fixait pas le nombre 
de jours de corvées que l'Etat était en droit de deman- 
der; ordinairement ils étaient de vingt (1). 

On peut faire rentrer dans l'impôt de la corvée, l'im- 
pôt des « Thuc-san », particulier à quelques villages 
(ils devaient en vertu de cet impôt, fournir au roi cer- 
taines productions ou choses rares qu'ils pouvaient ou 
devaient se procurer) et les « réserves royales » ; c'étaient 
des prélèvements faits par la royauté sur le travail de 
l'ouvrier ; ces réserves portaient sur la cannelle, le bois 
de fer, la cire, l'ivoire, les nids d'hirondelle ; les 
réserves fournissaient à la cour de grandes richesses : 
« entraient encore dans les réserves, le travail des 
« ouvriers charpentiers, fondeurs, forgerons; ébénistes, 
« brodeurs qui étaient fournis par les villages comme 
« charge obligée et qui travaillaient à peu près gratis 
« pour les plaisirs de Sa Majesté (Sylvestre). 

1. Notre administration a aboli la corvée en Annam depuis 
1897. 



- 56 — 

Une dernière obligation de la commune envers l'État 
nous est donnée par le service militaire. Le service en 
Annam n'était pas obligatoire ; le contingent était fixé, 
par le roi ; et on le répartissait entre les communes. 

L'armée annamite comprenait les Linh-Vé, et les 
Linh-Co, les Linh-Thuan et les Linh-Lé. Les Linh-Vé 
et les Linh-Go étaient les soldats proprement dits 
(150.000 hommes environ), c'était l'armée régulière. Les 
premiers étaient recrutés dans la province de Hué et 
de Cochinchine : ils formaient la garde impériale. Les 
seconds étaient formés par les autres provinces de l'em- 
pire. 

Les deux autres classes que nous avons nommées 
étaient des soldats à un autre point de vue ; les Linh- 
Thuan étaient des hommes que les villages fournissaient 
au chef-lieu de la circonscription ; ils devenaient gar- 
des urbains, et faisaient la police locale sous le com- 
mandement du chef de la place. C'étaient des demi- 
soldats, si l'on peut dire : on les employait cependant 
en temps de guerre. Les Linh-Lé, étaient les satellites 
des mandarins. Ils n'étaient pas soldats ; ils recevaient 
un salaire : ils faisaient cortège : ce service qui n'avait 
rien de militaire y était pourtant assimilé. 

La condition du soldat annamite n'était pas très mau- 
vaise ; c'était plutôt un milicien, une grande liberté 
lui était octroyée. Le soldat annamite touchait par mois 
une solde d'une ligature et de plus, était nourri. Un 
fait curieux, c'est que l'État n'intervenait pas du tout, 
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dans l'entretien du soldat. Le village seul devait y pour- 
voir ; il l'équipait complètement et subvenait à ses 
besoins en même temps qu'à ceux de la famille qu'il 
avait laissée. Il se rachetait de cette dernière obliga- 
tion, en donnant à cette famille la jouissance tempo- 
raire d'une certaine quantité de terres communales. 

En principe, chaque commune devait fournir un 
nombre de soldats proportionné à ses habitants. Evi- 
demment, la fraude se manifestait encore ici. On cher- 
chait à se soustraire du service, on fut obligé d'inau- 
gurer de bonne heure le recrutement forcé. Sous le 
règne de Gia-Long, un homme sur huit»devait partir: 
sous Minh-Mang, un sur cinq ; sous Tu-Duc, un sur 
sept. 

« Dans le Sud de rAnnam,sur trois inscrits, l'un sert, 
« les deux autres l'entretiennent. Boiteux, borgne, ou 
« infirme nul n'est exempt : les morts, les disparus, 
« doivent compter tant qu'ils ne sont pas remplacés. 
« Qu'un village augmente ou non de population, il 
« fournira toujours à la milice le tiers du chiffre inva- 
« riable de ses inscrits, à moins qu'un imbécile, exaspéré 
« contre les autorités de sa commune, n'aille dénoncer 
« des citoyens non-inscrits et faire augmenter d'autant 
« le nombre des imposés ou par suite des miliciens. 
« Quant à diminuer, jamais. Malgré le haut exemple 
« donné par Sa Majesté Tu-Duc, il n'est pas admis 
« qu'un Annamite n'ait pas de postérité ». (Aymonnier. 
Notes sur VAnnam). 
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La durée du service était de dix ans. Cette longue 
durée pourrait nous effrayer; elle est pourtant assez 
facile à supporter grâce à un système particulier qui ne 
donnait effectivement que trois ans de présence sous les 
drapeaux. En effet, ridée de roulement était admise en 
cette question, c'est-à-dire que le contingent était 
divisé en trois classes qui se relayaient les unes les 
autres. Chaque contingent ne servait jamais plus de 
trois mois de suite. Ces congés réguliers, difficiles à 
comprendre avec les idées modernes que nous avons 
sur 1 éducation militaire, étaient nécessités par le fait 
du recrutement. On ne prenait pas, comme chez nous, 
les jeunes gens à l'âge où ils n'ont encore rien entre- 
pris ; le village les choisissait, ou plutôt les prenait 
comme il pouvait. Les futurs soldats avaient une famille 
à nourrir, des terres à cultiver; leur départ pour l'armée 
aurait été cause de trop de misères, d'où l'octroi de ces 
congés permanents pour continuer leurs affaires. Ce sys- 
tème fonctionnait bien, car le recrutement était local. 

Le service exemptait pour toujours le soldat du paie- 
ment de la moitié des impôts ; un rengagement de dix 
ans l'exonérait complètement. 

Quels étaient ceux qui devaient servir de soldats? Il 
n'y avait pas de règles à ce sujet et le tirage au sort 
n'existait pas ; les gens du village s'entendaient entre 
eux; on les choisissait cependant de préférence dans la 
classe des robustes. « Dans la coutume les villages 
« choisissaient parmi les inscrits suffisamment riches et 
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« dont les familles étaient nombreuses, c'est-à-dire dans 
« lesquelles il y avait plusieurs hommes capables de 
« fournir à la subsistance de la famille ; en outre le 
« village achète le consentement des partants ». (Luro. 
Cours d'administration annamite). 

L'Etat n'intervenait donc pas dans les conventions 
passées entre les inscrits partants et les communes ; il 
se contentait de refuser tout homme qui n'avait pas les 
aptitudes physiques nécessaires au métier. (L'usage 
voulait que le fils unique ne pouvait quitter ses parents 
pour se faire soldat). L'instruction militaire était très 
rudimentaire : les Annamites apprenaient les choses de 
la guerre dans de vieux ouvrages chinois (12 siècles 
av. J.-C). « L'auteur le plus réputé était San-Sé, qui 
« vivait au temps d'Homère » (Leveillé). 

Peu d'exercices militaires, mais en revanche le soldat 
« coupe du bois, nourrit les vers-à-soie, donne la pâture 
aux porcs, va puiser l'eau, coupe l'herbe, balaye, 
soigne les enfants, etc.. » (Aymonnier). 

Malgré un régime assez doux, la désertion était 
fréquente dans l'armée annamite. Le soldat absent 
était signalé au village dont il dépendait ; un autre 
devait être renvoyé à sa place s'il était mort ou malade, 
ou bien le ramenait s'il était retrouvé. 

La désertion de moins d'un mois n'était pas punie, 
elle entravait la perte de la solde et quelques coups de 
bâton (1). 

1. Avec notre arrivée nous avons changé ce régime qui ne 
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Se rattachait au service militaire, en ce sens que c'était 
une obligation manuelle que Ton devait à l'Etat, le ser- 
vice des « Trams »,ou des postes. Cet impôt était assez 
dur, et assez difficile à percevoir, puisque, pour ceux 
qui le devaient, il était fait exemption de tous autres 
impôts,même la corvée et le service militaire. Dans un pays 
comme l'Annam,où les postes officielles n'existaient pas, 
où la télégraphie optique n'était même pas en usage, 
les dépêches et lettres du gouvernement à ses fonction- 
naires devaient être portées par des facteurs ambulants. 
Service très pénible si l'on songe à la distance parfois 
très considérable qui séparait deux chefs-lieux de pro- 
vince. 

Ce service, originaire de la Chine, fut transporté en 



pouvait répondre avec nos besoins. De l'armée régulière, nous 
avons conservé les bons éléments que nous avons encadrés 
d'officiers français : ils s'appellent les tirailleurs. Nous avons aussi 
créé des miliciens qui devaient protéger les résidents ; enfin 
nous avons conservé les Linh-Co des mandarins, ils servent à 
faire la police. 

Il y eut une grande difficulté à savoir quel régime nous 
imposerions aux soldats ainsi formés. On abandonna l'idée de 
roulement vue plus haut, elle donnait un caractère trop familier 
aux soldats et ne les habituait pas assez à la vie de caserne. 
Une grave nouveauté fut aussi entreprise. Jusque-là les soldats 
vivaient à la caserne avec leur famille (ce système avait du bon, 
car le soldat était présent) ; on rompit encore avec ce procédé 
annamite, et les soldats sont cantonnés comme chez nous. 

Enfin, inutile de le dire, l'instruction militaire fut donnée 
d'une façon plus sérieuse qu'autrefois. 
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Annam dès la plus haute antiquité. Chaque commune 
devait nommer les hommes qu'elle destinait aux relais; 
ces relais se trouvaient échelonnés sur les grandes rou- 
tes du royaume, et formaient des postes analogues à nos 
casernes. Les courriers étaient divisés en deux bans et 
comme les soldats, dans le service militaire, ils ser- 
vaient chacun leur tour. La durée du service des Trams 
était de dix ans, le travail effectif égalait en réalité cinq 
ans, puisque chaque ban était licencié un mois sur deux. 
Les courriers touchaient par mois 12 ligatures et huit 
mesures de riz (1). 

Le service des Trams comprenait aussi des courriers 
attachés à la personne des préfets et sous-préfets ; ils 
étaient fournis par la commune qui possédait ces fonc- 
tionnaires : ils avaient selon leur grade, pour leurs 
courriers et leurs gardes, trente ou quarante hommes. 

De tout ce qu'on a vu jusqu'ici, il résulte que l'Anna- 
mite seul payait l'impôt ; mais dans les communes, il y 
avait des individus d'autre race, qui formaient un 
groupe à part, et étaient soumis à un autre régime : ce 
sont les Chinois. Cette diversité était nécessaire, à cause 
de leur grand nombre. On comprend qu'après une domi- 
nation de plusieurs siècles, la population conquise se 

1. « C'est grâce à ce service que nous avons pu, dès le lende 
« main de la conquête, installer notre service de postes, qui 
« n'a jamais été. interrompu même au moment des grandes insur- 
« rectionSjà de très rares exceptions près ».(Luco. Cours d adm. 
Annamite). 
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soit mélangée, de nombreux éléments étrangers: même 
après le départ de l'armée chinoise, beaucoup de natu- 
rels du céleste empire restèrent fixés dans le pays. Le 
gouvernement annamite, comprenant les difficultés qu'il 
aurait rencontrées en voulant assimiler aux mêmes lois 
et coutumes les Chinois et les Annamites, aima mieux 
faire des réserves vis-à-vis des premiers : l'idée aussi 
de les avoir pendant longtemps considérés comme des 
maîtres, fut en faveur des anciens envahisseurs, et leur 
permit d'avoir un traitement spécial. 

On les autorisa à se grouper en congrégations 
(bang) (1). 

Ils conservaient ainsi une certaine indépendance : ils 
étaient soumis à la juridiction territoriale, ou plutôt à 
la surveillance des chefs du service administratif de la 
province. Ces associations pouvaient se diviser en sous- 
associations dans les cas de trop nombreux adhérents. 

La congrégation chinoise tout comme la commune 
annamite avait un chef élu pour la représenter : il dres- 
sait les rôles d'impôt, conciliait les affaires litigieuses 
de ses compatriotes, défendait leurs intérêts, au besoin 
contre les communes. 

Les Chinois payaient l'impôt à l'Etat et à la commune. 
Pour la contribution personnelle, comme la composi- 



1. Généralement une congrégation comprenait tous les Chinois 
originaires d'une même province de Chine, et s'ils étaient trop 
nombreux, elle ne comprenait qu'un district de cette province. 
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tion des congrégations change chaque année, à cause 
de l'émigration, il restait difficile de faire le dénombre- 
ment quinquennal exigé par la coutume annamile. 
Aussi, chaque chef de congrégation dressait-il, tous 
les ans, un projet de rôle donnant le nom de tous les 
membres capables de payer l'impôt. De ceux-ci on fai- 
sait deux classes : 

1° Ceux qui avaient des biens ou une profession lucra- 
tive : ils payaient l'impôt complet (2 taëls ou 18 ligatures). 

2° Ceux qui n'avaient pas encore déposition assurée; 
ils acquittaient moitié de l'impôt, et après trois ans de 
séjour, ils passaient dans la première classe : c'était un 
moyen favorable à l'émigration. 

Les Chinois ne payaient pas l'impôt du service mili- 
taire ni celui des Trams (1). 

Aujourd'hui Annamites et Chinois vivent sous le même 
régime. 

Les corporations de métiers qui existaient autrefois 
en Annam étaient soumises à un régime spécial. Fai- 
saient partie d'une corporation tous les artisans qui 
voulaientse dispenserdu revenu militaire et des corvées 
ils élisaient un chef qui présentait tous les ans un rôle 
contenant le nom de chaque membre ; la commune les 

1. « Les Chinois ne venaient* pas en Annam avec leur femme : 
« ils épousaient parfois des Annamites : et engendraient ainsi 
« une race de mélis ; ces métis autrefois étaient assimilés aux 
« Chinois et faisaient partie de leurs congrégations ». Luro Ils 
furent plus tard assimilés aux Annamites. 
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taxait selon la richesse de la corporation : l'impôt exigé 
en moyenne était de 6 ligatures. Les tisseurs de soie 
payaient en nature (service des réserves royales), l'étoffe 
était versée au magasin provincial et servait aux usages 
de la cour. (Luro. Pays (VAnnam.) 



Ressources de la commune 



La commune a des dépenses qui lui sont propres et 
auxquelles elle lait face avec des ressources spéciales ; ces 
dépenses sont celles qui incombent à tout village: 
police, voirie, paiement et entretien des services publics 
autres, etc.. 

La commune vit dans une grande indépendance 
vis-à-vis de l'Etat: à parties relations forcées qu'elle a 
pour les impôts avec la cour de Hué, elle jouit d'une 
autonomie parfaite. Sur toutes choses, sur ses imposi- 
tions personnelles, sur ses emprunts, sur la vente de ses 
biens, elle a une autorité souveraine: elle n'a pas, 
comme chez nous, à subir une tutelle administrative qui 
l'empêche de rien faire sans un consentement ou tout 
au moins un avis régulièrement demandé: elle est 
« personne majeure et l'Etat n'intervient que fort rare- 
ment dans ses affaires (1). 

Le Thu-bon, notable majeur, était chargé spéciale- 
ment de veiller aux affaires privées du village et à la 

1. Dans les cas nolamment où les populations portent plainte 
contre ses notables et conseillers municipaux. 



caisse, avec pour adjoints, le Caï-thon et le Tham- 
Truong. Sous le contrôle et l'avis des notables 
majeurs, réunis en conseil, il signait les contrats de 
location des biens communaux, des pêcheries, des 
marchés, etc 

Les impôts de la commune étaient fixés par le con- 
seil des notables. Le Thu-bon, donnait un état des 
dépenses et des recettes prévues. Il y avait une sorte 
de budget dressé. 

Voyons quelles recettes y figuraient. 

La plus considérable était celle donnée par l'impôt : 
c'est-à-dire par les contributions personnelles et foncières 
dues à l'Etat. A ce point de vue, il est curieux de cons- 
tater, que dans l'ancien Annam on a eu l'idée que nous 
nous faisons aujourd'hui des centimes additionnels. Les 
communes pour se procurer de l'argent ont pris la même 
source que l'Etat. « La coutume permet aux communes 
« d'ajouter des centimes à l'impôt foncier : mais l'Etat 
« n'ayant à exercer aucun contrôle sur les affaires inté- 
« rieures de la commune, il n'en est pas fait mention 
« sur les rôles. 

« En percevant la cote foncière de chaque habitant, le 
« maire doit exiger le nombre de décimes supplémentai- 
« res par unité de superficie, conformément à la décision 
« des notables ». Luro. Pays d'Annam. 

« Le conseil des notables décide, dans une de ses 
« séances, de prélever sur chaque habitant une certaine 
« somme fixée selon la place que celui-ci occupe sur le 
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« rôle particulier... Quelquefois la contribution est prise 
«, sur les champs: il est alors pris sur la récolte decha- 
« cun, sans qu'on se préoccupe de la qualité du pro- 
« priétaire, une certaine quantité qui varie avec la 
« nature du produit. Celle-ci est portée au marché et ven- 
« due au profit de la commune. » (Ory. La com. annam.) 
La somme totale des décimes est fixée par le conseil 
sur proposition du Thu-Bon : le préfet et le chef du 
canton n'ont aucun avis à donner : ce système qui pour- 
rait entraîner de grands abus est accepté de bon gré 
par les habitants : les notables sont presque toujours les 
plus imposés. Le nombre des décimes qui portent ordi- 
nairement sur les rizières, varie avec les besoins de la 
commune : généralement ils sont peu élevés : ce n'est 
pas comme en France où parfois le nombre des centi- 
mes additionnels dépasse la somme demandée par l'Etat ; 
il est vrai que les communes annamites ont moins de 
frais que les nôtres. 

Le village annamite a comme autre ressource, l'usage 
de ses biens : à ce point de vue il est assimilé à un 
propriétaire. lia sur les terres qu'il possède tous les droits 
qu'a un particulier sur son héritage. Il est cependant ici 
une distinction que nous verrons quand nous étudierons 
le régime foncier de la commune à propos de l'édit de 
Minh Mang qui restreint les droits du villages sur 
certains de ses biens. 

La commune, en tant que propriétaire, a donc des 
revenus: elle cultive elle-même, par des ouvriers qu'elle 



paye, ou elle met en adjudication le droit de louer ses 
domaines. L'affermage portait sur ses biens, sur les 
marchés, sur les bacs, la pêche. 

Pour la culture de ses biens, la commune stipulait 
ordinairement que la moitié de la récolle lui reviendrait. 

Pour les marchés, la commune adjugeait le droit de 
lever une taxe pour Tannée, sur tous les marchands 
établis, et sur tous les animaux à vendre. Il n'y avait 
pas qu'un seul fermier pour tout le marché, on nommait 
autant de titulaires que de catégories d'objets à vendre : 
cette division était très profitable au trésor de la com- 
mune : elle permettait cependant rétablissement du 
monopole (1). 

L'affermage des bacs était fait au conseil des nota- 
bles, aucune charge n'était imposée au fermier qui 
pouvait demander le prix qu'il voulait. 

Pour la pêche, la commune ordinairement faisait 
pêcher et vendait son poisson. L'affermage était pratiqué 
par l'État pour ses rivières. De même pour le droit de 
faire des coupes de bois (2). 

Le village avait ordinairement de l'argent qui lui 
provenait soit de libéralités, soit du surplus d'impôts; 
il faisait l'office du banquier vis-à-vis des habitants. 



1. Rentraient dans cette catégorie de ressources les amendes 
prononcées contre les contrevenants à la police des marchés. 

2. Les douanes étaient plutôt un impôt de l'État : les com- 
munes ne les employaient pas. 
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Il joue, dans une sphère plus modeste, le même rôle 
que TEtat avec ses avances de riz, dans les années de 
disette, seulement ce dernier prête sans intérêt, le vil- 
lage, lui, agit pour son compte et prête à tant pour cent. 
Il spécule aussi à la hausse et à la baisse du riz, ses 
disponibilités d'argent lui permettant d'attendre des 
années de nécessité pour opérer. 

Enfin, d'autres recettes moins importantes étaient 
fournies par des sources diverses. A l'occasion, notam- 
ment des mariages, les futurs époux devaient deux francs 
à la commune si l'un d'eux était étranger au village, 
un franc s'ils en étaient originaires : cette ressource 
n'était cependant que fictive, la plupart du temps, avant 
d'arriver à la caisse communale, le maire l'arrêtait en 
se l'octroyant. La commune faisait rentrer dans son 
budget certains produits éventuels : la donation d'une 
somme d'argent, d'un terrain, faite à la commune par un 
particulier, afin de pourvoir aux frais de son enterre- 
ment : cette libéralité ne se rencontrait, on le comprend, 
que chez les riches. Ces donations n'étaient pas entou- 
rées de formalités ennuyeuses. Y avait-il un don fait à 
la commune ; on ne demandait pas l'avis du conseil et 
de la couronne pour l'accepter : le conseil des notables 
dans une seule séance, après avoir fait le calcul des 
charges à supporter et de la somme à recevoir, accep- 
tait ou refusait la donation ; les donations de terrains 
étaient les plus fréquentes. 

Les amendes prononcées par le maire dans l'exercice 

Malot 5 
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de ses fonctions judiciaires, celles provenant des contra- 
ventions à des règlements, fournissaient aussi à la 
caisse communale une somme assez ronde ; l'Annamite 
est en effet très chicaneur, le moindre fait lui est 
matière à procès. 

L'impôt sur les maisons de jeu rapportait autant à la 
commune qu'à l'État. Avant notre occupation aucun 
village ne pouvait se passer de jeux, et c'était là, sui- 
vant M. Luro, une des principales causes de la pau- 
vreté du pays. 

« La Cochinchine est un pays pauvre, parce que 
« l'épargne n'est pas encore pénétrée dans les mœurs 
« du peuple, parce qu'il n'y a qu'un très faible capital 
« en réserve dans le pays, que la terre, gage du capital, 
« n'y a pas de valeur: le capital y est tellement rare 
« que le taux légal de l'argent est de 36 0/0 et qu'en 
« réalité on ne prête guère entre indigènes à moins 
« de 60 0/0. Le jeu installé en permanence dans tous 
« les villages attirait tout le monde... Dans un pays où 
« le capital manque, le plus grand souci d'un gouver- 
ne nement doit être de l'y conserver et de l'y attirer, 
« car le capital est le plus puissant instrument de 
« travail... Etablir des jeux, c'est drainer le capital : la 
« loi de l'économie politique est que l'argent, qui est 
« une valeur, doit s'échanger contre d'autres valeurs ». 

Les jeux étaient affermés à un individu, pour tout 
l'empire. Ce dernier établissait des succursales dans 
tous les villages qui touchaient de ce chef une certaine 
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redevance et un tant pour cent sur les mises) : ces 
établissements étaient ordinairement tenus par des Chi- 
nois. 

La vente des titres procure encore de beaux reve- 
nus à la commune. L'Annamite « orgueilleux par 
nature » paye souvent fort cher pour obtenir un titre 
quelconque « ainsi un brevet de Ly' tru'ong, dans cer- 
« taines communes est acheté 100 et même 200 ligatu- 
re res: ces titres n'ont de valeur que dans l'intérieur du 
« village et ils n'ont qu'un résultat fort appréciable 
« cependant, celui de faire monter quiconque les achète 
« à un rang plus élevé parmi ces concitoyens » (Ory.). 

La dernière ressource, celle-là, extraordinaire, était 
donnée à la commune par l'emprunt ; il est curieux de 
constater que l'Etat n'a pris aucun souci des finances 
du village : il lui permet d'emprunter autant qu'il veut 
ne se souciant pas qu'il aille même jusqu'à la banque- 
route : il n'impose aucune enquête, aucune obligation, 
il se désintéresse absolument de cette question. 

Il y a là une trop grande décentralisation et il eût 
été bon que l'État vienne mettre un frein à l'humeur 
dépensière de certaines communes. Du reste, quand une 
commune empruntait, c'était ordinairement lorsqu'elle 
se trouvait devant des travaux de nécessité à cons- 
truire, et qu'il ne lui restait plus rien de ses biens alié- 
nables ; l'argent étant au taux de 33 0/0, on voit la 
dette formidable qu'elle assumait. Les prêts en Annam 
ne pouvaient se faire que pour une période de 3 ans ; 
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il était difficile à la commune de se libérer dans ce 
court espace de temps, d'autant plus qu'avec les inté- 
rêts la dette s'était doublée, aussi une habitude s'é- 
tait-elle implantée : tous les trois ans, on recommen- 
çait l'acte additionné des intérêts non payés. 

Heureusement que le système communal empêchait 
souvent d'employer l'emprunt cojnme voie de ressour- 
ces. C'est que la charge retombait directement sur 
ceux qui payaient l'impôt et parmi ces derniers, les 
notables en supportaient la plus grande partie ; il était 
donc de l'intérêt de ce conseil de fermer cette source 
d impôts. Du reste, les travaux qui nécessitaient de 
grands appels d'argent étaient très rares. Nous n'avons, 
à part la grande route de Hanoï à Hué, rencontré aucun 
ouvrage d'utilité publique. Les canaux sont tous natu- 
rels, ils ne demandent qu'un faible entretien : avec ses 
ressources normales, la commune peut en faire cons- 
truire suffisamment pour les besoins de ses habitants. 

Pour les travaux qui nécessitaient la venue des 
eaux, les villages avaient recours surtout à la presta- 
tion en nature. 



ime foncier de la commune 



Le régime foncier, dans l'organisation communale, 
tient une place importante : TAnnam est en effet un 
pays essentiellement agricole où la terre représente la 
plus grande partie de la fortune. Ce régime est à peu 
près uniforme pour toutes les communes, les gouverne- 
ments successifs n'ont apporté aucun changement aux 
principes fixés depuis des siècles : les communes 
régnent sur cette matière avec la même indépendance 
que sur les autres: à part, toutefois, un règlement rela- 
tivement récent qui met un frein à leur omnipotence. 

De l'étude de la fondation de la commune, il résulte 
qu'en Annam la grande propriété n'existe pas : chaque 
famille reçoit une portion déterminée de terre suffisante 
pour la nourrir, et lui permettre d'acquérir une certaine 
aisance. Un village en Indo-Chine a un aspect parti- 
culier. 11 est entouré d'une ceinture de bambous qui 
remplace nos fortifications : cette forêt est percée de 
« coupures qui servent d'entrée ou de sortie, et qui sont 
« garnies de petites claies, hérisées d'épines, tenues par 
« le haut à deux poteaux et se fermant par le bas au 
« moyen d'une perche qui se cheville au besoin dans 
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« un gros pieu. Ce système est indispensable à cause 
« du grand nombre de voleurs, et puis toutes ces haies 
« de la commune et des particuliers (1) forment un 
« dédale, un labyrinthe presque impénétrable aux man- 
« darins et satellistes de manière que partout on a quel- 
le que garantie contre les gens du dehors. 

« Les maisons sont de construction de peu d'impor- 
« tance : une petite cour carrée de terre battue. Autour 
« sont plantés des aréquiers, à quelques pieds de ces 
« arbres est élevé le remblai de terre ou plateau où 
« s'élève la maison. Point de fenêtres, pas de cheminée 
« pour la fumée qui passe un peu partout. Dans toute 
« maison, on voit une chambre de réception: au milieu, 
« un petit plancher surélevé avec estrade, couverte de 
« nattes pour y prendre le repas : ce petit plancher est 
« un signe d'honneur : femmes, enfants et domestiques 
« ne s'y assoient que tout à fait en famille. Au bout de 
« la salle est la table des sacrifices pour le culte des 
« ancêtres » (Silvestre, p. 319). 

Pendant bien longtemps, l'Annamite n'a jamais eu 
que la possession de sa terre et le droit d'en percevoir 
les fruits, le droit de propriété, s'il existait, était d'une 
fragilité exceptionnelle : il reposait tout entier sur le 
bon vouloir du prince. Nous avons vu, en étudiant les 
impôts, qu'il est considéré comme étant propriétaire du 

1. Les maisons des particuliers étant encloses de la même 
façon que les communes 



— 75 — 

sol, dont il octroie la possession moyennant une rede- 
vance annuelle : l'impôt foncier. Ce régime qui rendait 
si précaire toute propriété était détestable, et cependant 
ce n'est que peu de temps avant notre intervention 
qu'un essai de consolidation du droit de propriété fut 
entrepris. Ce fut l'empereur Minh-Mang qui fonda le 
Dia-bo. Un édit stipulait que « devant des mandarins 
« d'Etat, dans chaque commune, il y aurait un enregis- 
« trement général de toutes les propriétés foncières 
« mises en culture : sur ce registre, seraient portés le 
« nom du propriétaire, l'origine de la propriété, sa sur- 
« face, ses limites, son plan ; la mutation en cas de 
« vente y sera mentionnée. »0n ne porta d'abord sur ce 
registre que les rizières : plus tard on y mentionna les 
autres terres : il y eut le registre des buffles, des bar- 
ques, des contribuables : Cette grande opération fait 
honneur au gouvernement annamite. 

Pour étudier le régime foncier annamite, il faut nous 
rappeler la fondation de la commune. On a vu que lors 
de la naissance d'un village, les fondateurs divisent un 
terrain en plusieurs parts égales qu'ils s'adjugent, sauf 
une située au centre du village, qui constitue le noyau 
originaire de la propriété foncière appartenant à la 
commune. Donc toute commune, dès sa fondation, était 
dotée d'un certain capital foncier dont les revenus lui 
étaient réservés. Les terres d'un nouveau village ont 
une affectation bien distincte : elles appartiennent pour 
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une part aux fondateurs, et pour une autre à la com- 
mune : dès ici, nous trouvons une différence capitale : 
les terres des particuliers peuvent s'aliéner, telles de la 
commune (cong-dien) ne peuvent être vendues, elles 
resteront toujours dans son dommaine (édit de Minh- 
Marig) : l'explication donnée de cette grave réserve 
dans les droits de la commune, est que l'origine de la 
propriété communale est un « don de l'Etat, qui avait 
l'intention de créer une ressource perpétuelle » (Luro. 
Cours d'ad. annamite) et affectée à des besoins désignés. 
A côté de ces terrains communaux au premier chef, la 
commune peut en posséder d'autres qu'elle aurait acquis 
avec ses excédents de budgets (Bon-thon-Dien), parfois 
même, elle achète des terrains dans d'autres communes. 
Dans ce cas, c'est le maire qui après délibération et 
autorisation du conseil des notables acquiert les par- 
celles au nom de la commune : l'acte d'achat porte le 
sceau du chef de canton, les revenus de ces acquisitions 
tombent dans la caisse communale. 

Le domaine foncier de la commune se résume donc 
dans la possession d'un domaine public et privé. Le 
premier comprend les rues, places, édifices publics, la 
pagode, la ceinture de bambous qui entoure le village, 
la maison commune (sorte de mairie qui sert de dépôt à 
un corps de garde). Ce domaine, la commune le règle 
comme elle veut, elle n'est pas, comme chez nous, tri- 
butaire d'une administration supérieure : on ne connaît 
pas le classement ni le déclassement des rues : l'autorité 
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communale n'intervient même pas dans la création 
d'une nouvelle rue : elle se fait d'elle-même, au fur et 
à mesure de rétablissement, des paillotes ou des mai- 
sons : d'où cette physionomie particulière des villages 
dont les rues sont dans un enchevêtrement inextricable. 

Le domaine privé delà commune est plus intéressant 
à étudier, car on trouve ici une institution propre au 
village annamite. Il comprend deux classes de biens. 

Au premier rang ce sont les terres qui lui ont été 
données au moment de sa fondation : la deuxième classe 
est formée par les acquisitions faites avec les deniers 
de la commune. Les premiers sont désignés par le nom 
de « cong-dien » pour les rizières et « cong-tho » pour 
les autres terres, habitations ou dépendances : les 
secondes s'appellent les « Bon-thon-dien » (1), ce sont 
des valeurs de placement. 

Les cong-dien, ou plutôt le communal, était mis en 
culture non pas directement par le village, mais par 
les habitants qui en obtenaient chacun un lot : cette 
institution était donc créée au profit de ces derniers, et 



1. « On trouve quelquefois les cong-dien inscrits sous la 
« rubrique « bon-thon-dien» dans les cahiers d'impôt. Mon opi- 
« nion personnelle est que ces deux inscriptions ne sont pas 
« différentes, bien que les dettes paraissent la confondre. Pour 
« moi, le cong-dien désigne une rizière publique que le village 
« ne peut ni aliéner ni engager, le bon-thon-dien représente au 
« contraire, la propriété communale, privée, acquise par les 
« deniers de la commune » (Luro, G. d'adm. annamite, 439). 
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pour leur ménager, en cas de mauvaises affaires parti- 
culières, une ressource qu'ils ne pouvaient aliéner, 
puisqu'ils n'en obtenaient que la jouissance temporaire. 
C'est par l'existence de ce communal que le village 
anmanite rappelle le mir russe. Dans le mir, les habi- 
tants ne possèdent presque rien en tant que proprié- 
taires : ils vivent aux dépens de la communauté : le 
mir seul possède des terres qu'il donne aux paysans : 
ce partage a lieu périodiquement. Il se fait par habitant 
mâle ou par famille. « Le premier mode est surtout en 
« usage chez les paysans de la couronne qui n'étaient 
« soumis qu'à la capitation, le deuxième chez les 
« anciens serfs des particuliers qui répartissant leur& 
« charges par tiaglo, répartissaientdemême la terre que 
« leur abandonnait le seigneur» P.-L. Beaulieu. L'empire 
des Tsars. Cette répartition qui tenait compte des 
mâles était un encouragement à la population, une 
nombreuse famille agrandissait au lieu de diminuer le 
champ paternel. Pour le partage, les lots étaient divi- 
sés en forme de coins dont le sommet touchait le 
village : malheureusement le partage des terres en trois 
classes selon leur qualité, avait le grand désavantage 
d'attribuer à chacun des lots souvent très éloignées les 
uns des autres : à cela s'ajoutent l'inconvénient inhé- 
rent au mode de lotissement, qui, ayant lieu tous les 
trois ans, empêchait les habitants d'améliorer leurs 
terres. 

Nous trouvons dans la commune annamite un procédé 
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à peu près analogue avec le partage des cong-dien. En 
réalité le partage se fait en deux fois, d'abord pour les 
rizières, puis pour les autres terres. 

En principe tous les lots devaient être égaux et répar- 
tis entre les habitants sans distinction de fortune ou de 
rang mais, en réalité, une grave inégalité subsiste et 
fausse l'institution. L'attribution des lots a lieu tous les 
trois ans à la maison commune (1). 

Autant qu'il y a d'inscrits sur les registres, autant il 
y a de parts (cette répartition entre les inscrits seuls 
est équitable : ils supportent seuls le poids des impôts, 
il est donc juste qu'ils aient seuls droit à cet avantage). 
Les parts sont faites en conseil des notables : or, dans 
la confection de ce plan parcellaire il n'entre aucun 
souci d'égalité : le communal est divisé e.n lots très 
inégaux, les uns trop grands, les autres trop petits : 
cet inconvénient à la rigueur ne saurait être trop cho- 
quant, si le sort, donnait à chacun la part qui lui con- 
vient : mais la façon dont s'opère le partage fait approu- 
ver les nombreuses réclamations qui s'élevaient. Les lis- 
tes d'inscrits étaient rédigées par groupes d'habitants 
de manière à ce que figuraient en première ligne les 
notables, puis les habitants les plus riches, puis les 
moins fortunés et ainsi de suite: tout dépend de la 
place que l'on occupe sur cette liste, on comprend dès 
lors l'avantage qu'avaient les notables de faire des parts 

1 . On a reconnu les désavantages de ce partage triennal aussi 
Pa-t-on reculé à six ans. 
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plus favorisées les unes que les autres. Le jour de la 
répartition arrivé, le premier inscrit sur la liste choisit 
parmi les lots celui qui lui convient le mieux, le deu- 
xième choisit après lui, jusqu'à épuisement complet des 
lots. Cette institution très bonne en elle-même, n'a donc 
pour but que celui de créer un supplément de richesse 
aux plus favorisés. 

On a bien, en présence de cette inégalité, essayé de 
rétablir l'équilibre avec le partage des cong-tho. Pour 
cette opération, on prend le contre-pied de la précé- 
dente ; c'est le dernier inscrit qui choisit parmi les lots 
faits, de sorte que dans cette répartition, au premier ins- 
crit est attribué le lot dont personne n'a voulu. Mais 
cette égalité n'était qu'apparente, d'un côté les parts 
de cong-tho étaient faites avec la plus stricte exacti- 
tude, les notables ayant tout intérêt à faire un partage 
égal, puisqu'ils choisissaient les derniers, d'un autre, 
il n'y avait aucun parallèle à faire entre ces deux caté- 
gories de terres. Les rizières constituent toute la 
fortune de l'Annam, elles rapportent parfois 30 à 
40 0/0, leur revenu est donc un sérieux appoint dans 
le budget de la famille; les cong-tho (pâturages, 
bois, etc..) au contraire sont considérées par les Anna- 
mites comme des terres sans valeur; l'Annamite n'a 
jamais eu de penchant pour l'élevage, ses coutumes 
le lui interdisent, « il dit ne pouvoir comprendre com- 
ment un homme veuille bien être le frère de lait d'un 
veau »♦ 
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Il y a encore des abus qui rendent plus précaire la 
situation des derniers inscrits. Les notables avaient 
trouvé le moyen déplacer à côté d'eux, leurs fils, petits- 
iils, alors même qu'ils n'avaient pas l'âge légal, pour 
participer au partage; c'était tout un nouveau groupe 
qui émargeait aux dépens des autres. 

L'autre inconvénient (celui que nous avons vu pour 
le mir), c'est que cette idée même du partage était un 
obstacle à toute culture sérieuse, l'individu qui a un lot 
de terres pour six ans se gardait bien d'y faire des 
dépenses pour améliorer le fonds, sachant bien qu'un 
prochain partage en ferait profiter un autre. 

Pourquoi ne s'insurgeait-on pas contre cet état de 
choses? Il y a plusieurs réponses. Les notables ne sont 
pas les élus du peuple, ils se moquent donc de ses 
réclamations n'ayant pas le souci d'une réélection, « en 
« outre les notables prêtent souvent de l'argent et alors 
« quand vient l'époque du partage, comme créanciers, 
« ils demandent aux débiteurs leur remboursement, 
« faute de quoi ils sont punissables par la contrainte 
« par corps » (Leveillé. Cours 1900). 

Enfin on ne récriminait pas trop, car beaucoup espé- 
raient bien qu'ils entreraient un jour dans ce corps de 
privilégiés. En effet, la place du premier inscrit ne tar- 
dait pas à être vacante par le décès de l'occupant, le 
deuxième prenait sa place et tous les autres montaient 
après lui, se rapprochant petit à petit du premier rang. 
Il y avait cependant des limites à cette ascension. La 
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population était divisée en 26 classes : « l'individu pou- 
« vait devenir le premier dans sa classe, mais la diffi- 
« culte était de franchir cette classe : il fallait acheter 
« un titre qui faisait passer son propriétaire d'une classe 
« dans une autre supérieure, ou acquérir une fonction 
« lui donnant le même droit ». (Ory, La com. annam.). 

L'existence (et le partage) du communal était tout de 
même, malgré ces graves imperfections, une bienfai- 
sante institution, elle permettait à l'ouvrier qui n'avait 
pas de bien foncier, de travailler pour son propre compte, 
puisqu'elle le mettait à même de posséder un terrain. 

L'autre partie du communal comprend des valeurs de 
placement : la commune en est l'absolue maîtresse, de 
même qu'il ne lui a fallu aucune autorisation pour les 
acquérir, de même elle est libre d'en disposer comme 
elle veut. Elle peut les louer, les donner à gage en 
empruntant dessus ou les vendre. Il se peut qu'un 
village soit pressé d'argent pour exécuter des travaux 
considérables et de première nécessité : l'aliénation de 
ses bon-thon-dien ne lui a pas donné une somme suffi- 
sante, il ne reste plus que son communal. Un arrêt de 
Minh-Mang lui défend de les aliéner sous n'importe 
quel motif. La commune n'aura d'autre ressource que 
celle d'un emprunt gagé sur son communal. L'empe- 
reur Gia-Long a prévu le détour qui pouvait se faire : 
un village, en effet, pouvait dire à l'emprunteur : « Pre- 
nez nos rizières pour trois ans, moyennant telle somme: 
à l'échéance, je ne vous paierai pas et on laissera les 
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choses dans l'état où elles se trouveront ». Dans ce cas 
de fraude, le village et l'acquéreur seront punis sévè- 
rement ; les acquéreurs seront condamnés à rendre le 
total des rizières à la commune, qui elle-même devra 
payer à l'Etat une forte amende. En général, les villages 
gèrent leurs biens avec honnêteté et cela se comprend, 
car leurs gouvernants sont choisis parmi la race la plus 
éclairée et la plus riche : ils gèrent même trop bien et 
lèsent parfois l'État en faveur de la commune. A part 
cet arrêt de Minh-Mang sur les cong-dien, la commune 
a une autorité prépondérante sur tous ses biens. Elle 
en tire généralement des fruits en les exploitant elle- 
même, ou en les donnant à bail : cette dernière façon 
de procéder est la plus usuelle ; le village traite de gré 
à gré avec des habitants qui cultivent son domaine 
moyennant une certaine rétribution payée en argent 
ou en nature. 

Le village annamite à côté du domaine communal 
comprend celui des particuliers ; nous avons vu que la 
possession seule des terres est acquise aux habitants : 
Comme corollaire de cette idée, la terre peut être enle- 
vée de plein gré et sans indemnité par le souverain, dans 
le cas où l'emprise de terrains serait nécessaire pour 
effectuer des travaux: l'expropriation telle qu'elle se 
pratique chez nous, est inconnue en Annam ; un décret 
du souverain en tient lieu, il ne confisque pas la pro- 
priété, il reprend ce qu'il avait donné en jouissance, 
donc ne dépossédant pas, pas d'indemnité à payer. 
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La propriété particulière comporte une institution 
assez curieuse : c'est celle du Huong Hoa. Pour en étu- 
dier le fonctionnement, prenons un chef de famille qui 
a contribué à la fondation de la commune: il meurt, ses 
biens vont se partager selon la coutume entre ses enfants ; 
l'usage est que l'aîné des enfants masculins obtienne en 
plus que sa part, une quantité de terre déterminée : 
c'est ce preciput que Ton appelle le Huong Hoa. 

Quel est le motif de l'avantage ainsi fait à cet héri- 
tier ? 

Nous entrons ici dans l'étude des religions En Annam 
la véritable religion est le culte de la famille, le res- 
pect des ancêtres. Dans toute maison annamite on voit 
un autel élevé aux morts. Aux anniversaires et aux pre- 
miers jours de l'an, la famille doit rendre des homma- 
ges rituels aux ancêtres décédés. 

La veille du jour de Tan, la famille commence la céré- 
monie par des feux d'artifice, dont le but est de chasser 
les mauvais esprits; chaque famille orne de fleurs la 
pièce de l'appartement consacrée au culte des ancêtres : 
sur l'autel, on met des gâteaux de riz coloriés. « L'opi- 
nion est que leurs ombres reviennent pour quelques 
heures » ; le chef de famille parle pour tous et fait des 
libations. Ces fêtes entraînaient des dépenses, et c'est 
ici qu'on voit le but de Huong-Hoa, la part allouée à 
l'aîné des fils du défunt est faite pour subvenir aux frais 
qu'occasionne le culte des ancêtres. 

Le Huong-hoa est une superficie de terre calculée 
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d'après le rendement probable qu'elle peut fournir ; il 
ne peut dépasser plus de quinze hectares. Selon les 
années, le rapport peut être plus ou moins fort; l'héri- 
tier du huong-hoa garde le surplus, s'il y en a ; c'est 
en somme un usufruit grevé d'une servitude. Les filles 
ne peuvent recevoir le huong-hoa ; il est inaliénable. 
Toutefois, si les enfants tombaient dans la misère, 
il pourrait y avoir vente avec assentiment de la 
famille. 

Ordinairement, le chef de famille, dans son testa- 
ment, indique toujours celui qu'il désigne comme le 
dépositaire du huong-hoa ; s'il meurt sans testament, 
les enfants, d'après la coutume, peuvent le remettre au 
fils aîné. 

Cette institution rappelle celle des sacra privata de 
la famille romaine ; c'était le même culte des ancêtres 
poussé à un degré aussi haut. A Rome chacun tenait à 
avoir des héritiers (ou des adoptés) pour ne pas inter- 
rompre le culte des ancêtres, ces derniers étant réputés 
veiller sur les descendants. 

L'Annamite, sur ses biens, à part cette exception du 
Huong-hoa, a tous les droits du propriétaire ; il vit la 
plupart du temps sur son héritage. 

Il n'y a ni grosses propriétés ni grosses fortunes en 
Annam; la cause en est à l'origine, et à ce qu' « un habi- 
te tant ne veut pas devenir trop riche pour ne pas subir 
« les exigences de certains fonctionnaires ; dans ces con- 
« ditions, les cultivateurs ne cherchent pas à s'agrandir, 

Malot 6 
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« ils se contentent de faire produire le plus possible à 
« la terre, de vendre leurs récoltes très cher, et de gas- 
« piller au jeu la plupart du temps, le bénéfice dont ils 
« pourraient tirer parti plus sagement. » 

Comment peut-on devenir propriétaire en Annam ? 
Ecartons le moyen vu au début de cette étude : la forma- 
tion d'un village ; elle donne en effet aux fondateurs 
une portion de terre suffisante pour entretenir leur 
famille ; c'est là un des principaux facteurs de cette 
petite aisance qui règne partout en Indo-Chine ; tout le 
inonde peut devenir propriétaire et cela sans qu'il en 
coûte grand'chose. « C'est ce qui explique que l'Anna- 
« mite est un peuple colonisateur ; la colonisation est 
« faite chez eux par groupement »(Leveillé. Cours 1900). 
Ce mode est le plus pratique et le plus avantageux en 
ce sens qu'il ne coûte rien. Seulement les nouveaux 
colons sont en proie à des difficultés de toutes sortes, 
qu'il leur faut vaincre au prix de rudes travaux. Cette 
faculté d'acquérir n'est donc réservée en général qu'aux 
indigents ou ouvriers. 

Une autre mode d'acquisition de la terre est la vente 
et par suite l'achat. En Annam, la vente d'un bien fonds 
est relativement assez rare ; l'Annamite n'aime pas 
vendre sa terre ; c'est ordinairement celle que ses 
ancêtres lui ont laissée et il la vénère, comme il 
vénère tout ce qui touche à ses auteurs. Ce sera donc à 
la dernière extrémité qu'il se résignera à se séparer de 
son champ ; il aimera mieux l'engager. 
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Voyons ce qui se passe en cas de vente : Chez nous 
il y a la loi de 1855, les ventes immobilières doivent, 
pour être valables, être consenties par les contractants 
et soumises à la formalité de la transcription. Des for- 
malités à peu près analogues accompagnent la vente 
annamite. Tout d'abord, il faut distinguer dans la vente 
deux grandes différences: la vente définitive et la vente 
à rachat. La première est celle qui attribue définitive- 
ment à l'acheteur le droit de propriété sur la chose 
vendue, dans l'acte qui la constate il est indispensable 
de mettre les mots «pour vente définitive ». La seconde 
donne à l'acquéreur un droit de propriété sur la chose 
vendue, mais ce droit est grevé de la servitude de 
rachat au profit du vendeur, droit que ce dernier peut 
faire valoir pendant une période déterminée passée la- 
quelle la vente devient définitive. 

Le législateur annamite ne parle pas beaucoup de la 
vente, elle est réglée surtout par la commune. 

Il y a trois formalités prescrites pour porter l'acte à 
la connaissance des tiers. 

1° Un acte doit avoir été dressé, qui constate la con- 
cession. 

2° Transcription de la vente sur le dia-bo. 
3° Inscription du nouveau propriétaire sur le registre 
des contribuables. 

Toute vente immobilière doit faire l'objet d'un acte, le 
droit annamite reconnaît deux sortes d'actes : l'acte 
sous-seings privés et l'acte authentique. Le premier est 
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dressé par les contractants, les praticiens ont imaginé 
des formules répondant à la pratique, le paysan les con- 
naît, les actes doivent être signés, l'illettré applique son 
doigtsur le papier et on fait des marques correspondant 
aux articulations, naissance et fin des doigts ; dans la 
pratique il y a des témoins. 

L'acte authentique se prouve par lui-même ; il est 
passé devant un notable de la commune qui appose le 
cachet de la commune ; on paye ce concours en offrant 
un cadeau au village ; ce cadeau est tarifé deux à 
trois 0/0 de la valeur. 

Pour la vente des meubles, aucun acte n'est exigé ; 
le code annamite admet pour eux la même maxime que 
la nôtre: « En fait de meubles, possession vaut titre » # 
Exception cependant est faite pour toute une catégorie 
de meubles bien déterminés ; les buffles et les bateaux ; 
pour eux, des actes de vente doivent être rédigés comme 
pour les immeubles ; la cause en est à l'importance 
qu'ont ces objets pour la culture du riz. 

L'acte qui constate une vente de fonds de terre doit 
être rédigé avec tous les détails nécessaires. On y met 
le nom du vendeur, celui de l'acheteur, la désignation 
de la terre, ses limites, sa superficie, l'indication du 
prix de vente, et la mention: « vente définitive » si la 
vente est telle. 

Pour les deux autres actes exigés pour la validité de 
la vente (transcription de la vente sur le dia-bo et 
inscription du propriétaire sur le registre des contri- 
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buables) ils sont faits par la commune. Il n'y a pas de 
délai accordé à l'acheteur ; ce n'est pas lui qui se fait 
inscrire, la commune s'en charge ; elle dresse en effet 
tous les actes relatifs à la propriété et leur donne l'au- 
thenticité par la signature des notables chargés de cette 
fonction. Tous les actes sont rédigés, copiés, conservés 
gratuitement, de sorte que la propriété se trouve débar- 
rassée des droits énormes de transmission qu'elle paye 
dans notre pays (de Lanessan). 

Le nouvel acheteur doit cependant veiller à l'inscrip- 
tion de l'acte sur le dia-bo, car il pourrait y avoir un 
retard apporté par la commune dans l'accomplissement 
de cette formalité, cette inscription fait preuve qu'il est 
le véritable propriétaire. Après la signature de l'acte de 
^ente, le vendeur remet à l'acheteur tous les actes con- 
cernant la propriété : il peut se faire que par un motif 
quelconque : vol, perte, incendie, ces pièces disparais- 
sent : l'inscription sur le dia-bo fait foi de l'acquisition. 

L'inscription du nouveau propriétaire sur les registres 
des contribuables est faite par un fonctionnaire spécial: 
là encore l'intérêt de l'acheteur est de veiller à cette 
inscription, afin de faire disparaître toute trace de 
propriété. 

Telles sont les formalités exigées pour la vente défi- 
nitive, l'Annamite n'y recourt qu'à la dernière extrémité 
quand il a épuisé tous les autres moyens de se créer des 
ressources. Voyons ces moyens que la loi annamite a 
mis à sa disposition. 
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En France, si pour un motif ou pour un autre, un 
propriétaire ne veut pas se dessaisir de sa propriété, 
notre code permet l'hypothèque, le nantissement (1) 
la vente à réméré. 

L'hypothèque n'existe pas en Annam : c'est une con- 
vention par laquelle un individu prête une somme 
d'argent à un propriétaire foncier, en stipulant qu'il 
prend le droit de se faire payer sur le prix de vente de 
l'immeuble dans le cas où l'emprunteur ne le rembour- 
serait pas à la date fixée. L'emprunt sur terre existe 
pourtant en Annam comme dans tous les pays, seule- 
ment on lui a donné une forme moins savante. La cause 
première du prêt sur la terre en Annam, tient dans ce 
qu'elle a une valeur médiocre : la vente ne pourrait 
créer grande ressource à son propriétaire, il aime mieux 
emprunter moyennant intérêt, ou la vendre sous condi- 
tion de rachat. 

L'emprunt chirographaire se pratique beaucoup en 
Annam. Le taux de l'intérêt est de 36 0/0 ; cette éléva- 
tion de l'intérêt a amené l'Etat à protéger les malheu- 
reux emprunteurs. Le paysan, empruntant à 36 0/0 est 
forcé de courir à sa ruine, les rizières apportent bon 
an, mal an 25 0/0, des années exceptionnelles donnent 
40 0/0, même avec un maximum de bonnes années, il ne 
peut espérer une libération complète ; sa dette va tou- 



1. Le nantissement d'une chose mobilière s'appelle gage celui 
d'une chose immobilière s'appelle antichèse, G. civ., art. 2072. 
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jours croissant, finalement elle doublerait ou triplerait 
si un édit ne stipulait pas, que dans le cas où un emprun- 
teur ne paierait pas ses intérêts, il ne serait pas tenu 
d'en payer qui doubleraient sa dette. De ce fait, les 
usuriers, qui pullulent en Annam, changèrent de tacti- 
que, on pratiqua en cachette notre hypothèque, sous 
une forme détournée, le prêteur se faisait remettre la 
propriété, si les intérêts et la somme n'étaient pas payés 
dans un délai fixé (1). 

La vente à réméré est une vente ordinaire avec une 
clause de .rachat en faveur du vendeur, * c'est une aliè- 
ne nation plus ou moins complète du droit d'user, de 
« jouir et percevoir les fruits». (Luro, C. d'adm. an.). 

Comment sepratique-t-elle ? Le paysan remet, moyen- 
nant un certain prix, son immeuble au banquier : celui- 
ci, devenu possesseur, par le seul fait de la tradition, 
fait cultiver le fonds, il ei% perçoit les fruits, et en com- 
pense le produit avec les intérêts du capital versé. Il 
y a entre les deux contractants un échange de jouis- 
sance, le banquier a celle du fonds, l'emprunteur, celle 
du capital. 'Or il se peut qu'au point de vue du rende- 
ment de la terre, il y ait une différence sensible, le ban- 
quier par suite d'une bonne ou mauvaise récolte peut 
avoir des fruits faibles ou forts : dans le premier cas, il 



1. « L'Annamite a un tel respect de payer sa dette, qu'il 
aime mieux voler, et assassiner pour satisfaire ses créanciers ». 
Leveillé 1900. 
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ne pourra réclamer les intérêts de son avance, de même 
l'emprunteur, dans le second, ne pourra prétendre à 
rien. « La compensation des fruits et intérêts se fait à 
forfait». (Toutefois on stipule des intérêts pour les trois 
premières années, ces trois années écoulées, il n'y en a 
plus). 

L'emprunteur ne perd pas la propriété de sa terre ; 
devant le fisc, il est toujours propriétaire inscrit sur les 
registres de la commune et comme tel il paye l'impôt 
foncier. 

Le paysan qui a vendu ainsi son immeuble, peut 
vouloir le retirer à condition de rembourser le capital 
avancé. 

Ce droit de rachat est stipulé dans le contrat. Autre- 
fois, on rachetait quand on pouvait, il n'y avait pas de 
limite pour exercer le rachat. Depuis Minh Mang, on a 
exigé un délai de 30 ans, passé lequel l'immeuble deve- 
nait la propriété du banquier. Tant que le paysan n'use 
pas de son droit, le banquier garde la possession de 
l'immeuble. 

Ce droit de rachat est transmissible aux héritiers de 
l'emprunteur qui peuvent en user dans les limites de 
temps fixées par le contrat. 

Le banquier, d'un autre côté, peut vendre la pos- 
session du bien de l'emprunteur, sous réserve du 
droit d€ rachat de ce dernier : le nouvel acheteur n'aura 
pas plus de droits que le premier, il pourra user de la 
possession comme il l'entendra, il doit simplement 
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revendre au vendeur originaire ou ses ayants droit, dès 
qu'ils le demandent. 

La vente à réméré est très fréquente en Annam : le 
paysan mange au jeu le gain de toute une récolte : il 
n'a aucun souci de se faire des réserves : viennent 
des années de disette, il lui faut emprunter pour culti- 
ver : d'un autre côté, il tient beaucoup à sa terre et la 
vend assez difficilement sans esprit de retour « la terre 
« n'a qu'une valeur médiocre et celui qui vend pour une 
« faible somme espère même à cause de la modicité 
« même du prix pouvoir la racheter un jour » (Luro. 
Pays <ï Annam, 241). 

Un autre mode de transmission de terre, nous est 
donné par le régime successoral annamite. La propriété 
se transmet par succession. En cas de décès du chef 
de famille, que devient son patrimoine ? 

Deux situations peuvent se poser. Le défunt laisse 
une veuve (femme du 1 er rang) : le code annamite l'ins- 
titue de plein droit héritière de son mari, elle prend 
l'administration des biens du patrimoine : les enfants 
n'ont aucun droit devant elle, ils ne peuvent demander 
le partage des biens tant qu'elle vit. Elle continue à 
représenter la maison : durant la vie commune, le patri- 
moine était le capital de cette petite société dont le 
représentant était le mari, ce dernier disparaissant la 
femme conserve ses droits, et gère jusqu'à sa mort. 

Voyons ce qui se passe quand le mari, resté seul 
gardien du patrimoine après la mort de sa femme, dis- 
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paraît à son tour. Il laisse une postérité. Les femmes du 
deuxième rang ne peuvent recueillir la succession : 
elles n'y ont aucun droit : elles sont des concubines, et 
ne peuvent prétendre qu'à l'obtention de certains legs 
que le défunt aurait pu leur faire. Les enfants sont donc 
appelés seuls. Une règle absolue, est que pendant une 
période de trois ans, le fils aîné (1) va prendre l'admi- 
nistration du patrimoine sans rendre aucun compte à 
ses frères. Cette période de trois années coïncide avec 
celle de deuil qu'il est d'usage d'observer en semblable 
circonstance. 

On laisse les biens comme ils ont été trouvés à la 
mort, on se borne à des mesures de conservation, Les 
trois ans écoulés, le partage a lieu et les parts sont égales 
pour tous les enfants. Autrefois, les Annamites avaient 
repris l'idée chinoise transmise lors des invasions: les 
filles ne sont pas considérées comme faisant partie inté- 
grante de la famille; le mariage les fait changer de 
nom, de famille, parfois même de pays: en venant à la 
succession de leur père, elles porteraient des valeurs 
dans des familles étrangères. La coutume annamite de 
bonne heure a repoussé cette idée et donne aux filles 
des droits équivalents à ceux de leurs frères. L'égalité est 

1. Le fils aîné peut très bien ne pas être le premier né de la 
famille où intervient la différence entre les femmes du V r et 
2« rang. Une femme du 2 e rang accouche la première d'un fils, 
puis celle du 1 er rang accouche à son tour d'un fils, cekii-ci, 
quoique né le dernier sera l'aîné de la famille. 
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même complète puisque les enfants du deuxième rang 
(qui, à certains points de vue peuvent rappeler ceux 
que notre code civil qualifie de naturels) arrivent à la 
succession de leur auteur, avec autant de droits que 
ceux du 1 er rang. 

Les enfants adoptés arrivent aussi sur la même ligne 
que les enfants légitimes (1). 

Dans le cas (peu fréquent) où un Annamite meurt 
sans postérité, directe ou adoptive, son patrimoine est 
divisé en deux parts, la part immobilière revient à l'État, 
en vertu du principe que l'empereur est toujours pro- 
priétaire du sol, il est naturel que les terres devenant 
vacantes et que par là l'impôt foncier étant perdu pour 
le trésor, ce soit le même trésor qui hérite de ces ter- 
res. La partie mobilière devient propriété de la commune 
qui se charge de l'entretien du culte des ancêtres. 

Aux règles générales exposées plus haut, le père de 
famille peut déroger en faisant un testament. 

L'exhérédation entière est permise en Annam et dans 
ce cas la femme et les enfants n'ont aucun droit à une 
part quelconque de l'héritage. 

1. En Annam, l'adoption est largement pratiquée; elle pro- 
cure (n'étant pas réglementée) des bénéfices à l'adoptant, puis- 
que ce dernier a droit de réclamer de ses enfants (adoptés ou 
non) tous les produits de leur travail, et d'exiger d'eux une 
pension alimentaire : le contraire n'existe pas « La puissance 
paternelle existe dans l'intérêt du père. (Lé veillé en 1900). 



CONCLUSION 



Telle est dans son ensemble, l'organisation politique 
et administrative de la commune ; depuis des siècles, 
ce mécanisme si simple, qui repose en entier sur l'au- 
tonomie du village n'a pas changé, il est encore, à 
part de légères modifications nécessitées par notre 
occupation, comme aux temps les plus reculés de 
l'histoire annamite. La commune est tout dans l'em- 
pire : elle s'organise elle-même, nomme ses fonction- 
naires, perçoit l'impôt, recrute les soldats ; point 
d'attaches avec le gouvernement central ; elle vit 
comme il lui plaît ; il n'y a pas comme chez nous cette 
continuelle ingérence du pouvoir central qui se mani- 
feste jusque dans les plus petits détails et qui, par des 
formalités parfois ruineuses arrêtent les efforts; la 
décentralisation administrative existe en Annam dans 
son plus bel exemple. 

Vis-à-vis de la cour, les communes sont pour ainsi 
dire de petites colonies que Ton gouverne de loin, 
et auxquelles, à cause de cet éloigneraient, on laisse 
une grande liberté. 
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Cette institution de la commune a pu garder son 
caractère propre parce qu'elle était en harmonie avec 
les idées de la population ; il n'y a pas eudans ce pays 
de mouvements révolutionnaires comme dans notre 
vieille Europe ; l'annamite se sentait libre, qu'aurait-il 
gagné à un changement de constitution ? Si parfois des 
troubles eurent lieu, ils gardèrent un caractère pure- 
ment local occasionnés qu'ils étaient par la cupidité 
révoltante de certains mandarins. Le régime sous lequel 
vivait l'Annamite lui donnait toutes les garanties dési- 
rables ; il connaissait ses gouvernants, voyait l'emploi 
de ses impôts, n'était pas trop exploitera justice quilui 
était rendue l'était avec assez d'équité. 

« L'organisation sociale annamite, remarquable en sa 
« belle simplicité, si longtemps ignorée de nous, est 
« indestructible parce qu'elle tire toute sa sève et sa 
« force des sentiments les plus humains, la dignité 
« individuelle, l'amour de la famille ; elle est acceptée 
« de tous et de chacun parce qu'elle n'élimine a priori 
« et de parti pris aucun homme, ni aucun groupe 
« social. Le mérite personnel seul est considéré par 
« tous et c'est la base la plus solide pour l'établisse- 
« ment d'une société » (Revue indo-chinoise illustrée, 75). 

De cette étude nous pouvons en conclure que la com- 
mune devait être prise comme base de gouvernement, 
c'est-à-dire que nous devions nous appuyer sur le peuple 
pour gouverner, et laisser l'organisation du pays dans 
un état à peu près identique à celui où nous l'avons 
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trouvé. Et cependant, dès le lendemain de notre con- 
quête, diverses théories ont été appliquées. 

Telle est la question qui se posait. Devait-on conser- 
ver le système politique de l'Annam, fallait-il en un 
mot échafauder un système en prenant pour base ou 
bien la royauté, ou le mandarinat, ou le peuple. 

Les trois forces existaient dans le pays, les trois 
systèmes furent appliqués. 

P. Bert fut le champion du premier. D'après lui la 
royauté n'avait été nullement détruite ; le roi annamite 
était resté par les traités chef de son royaume sous 
notre contrôle : il fallait s'en servir en tant qu'agent de 
pacification et d'administration. Cette théorie ne donna 
pas de bons résultats, nous eûmes toutes les peines du 
monde à savoir ce qui passait dans le conseil du roi où 
un représentant français ne fut admis que fort tard : 
enfin pour les Annamites, l'empereur, étant si peu de 
chose dans leur vie politique, qu'il fût contrôlé par 
notre administration ou qu'il ne le fût pas, il était con- 
sidéré comme le seul maître. 

M. de Lanessan inaugura le deuxième système. La 
royauté en Annam n'existe pas. Même avant notre arri- 
vée, le souverain n'avait pas l'autorité suffisante pour 
gouverner. Il était le chef nominal des Annamites : en 
réalité, le pouvoir était aux mains des mandarins : ces 
grands fonctionnaires représentaient et suppléaient 
même la royauté dans les provinces. Sur eux donc 
devaient porter tous nos efforts, il fallait nous les cbn- 
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cilier et chercher à gouverner avec leur appui. 

Cette façon de voir était difficile à réaliser avec les 
éléments que nous possédions. Bon nombre de manda- 
rins avaient disparu après la conquête, soit par le fait 
de la mort ou de la démission. 

On les remplaça par ce que l'on put trouver : des 
gens sans aveu furent investis de charges parfois très 
considérables ; quoique les traitements aient été relevés, 
ils cherchèrent à pressurer le peuple d'impôts et de cor- 
vées, et par là, gagnèrent de grosses fortunes : leurs exac- 
tions contribuèrent à leur perte, le mécontentement des 
populations appelait l'inauguration d'un nouveau régime. 

Avec M. Doumer, la troisième théorie allait se faire 
jour. La république française devait marcher d'égal à 
égal avec l'empereur annamite : la royauté existe parce 
que les traités l'ont conservée: mais elle n'a plus aucune 
indépendance puisque ses décisions doivent être con- 
trôlées. Les mandarins, fonctionnaires de l'Annam, de- 
vaientobéir et exécuter les ordres qu'on leur donnait, ils 
dépendaient du pouvoir et tiraient autrefois leur force 
de la faiblesse de la royauté. On restait donc en face 
du peuple annamite, des villages : fallait-il ne pas tou- 
cher à leur administration et à leur organisation et 
gouverner comme faisait autrefois l'empereur d'An- 
nam, c'est-à-dire leur laisser leur liberté? C'est à ce 
point de vue que nous nous sommes arrêtés. La vie 
municipale, à part de légères retouches, a conservé son 
caractère antique. 
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La commune ainsi que nous l'avons étudiée, nous 
apparaît en effet, comme formant un tout bien équili- 
bré et se suffisant amplement à elle-même. Le conseil 
des notables est souverain, il a tous les pouvoirs, il est 
indépendant devant la cour et devant son village, il 
gère donc avec l'impartialité voulue. Notre rôle consis- 
tait donc à nous appuyer sur la commune : les manda- 
rins sont des fonctionnaires et rien de plus ; laissons 
au roi le rôle passif qu'il a toujours joué depuis la fon- 
dation du royaume, et envisageons la commune comme 
étant la base la plus solide à supporter le fardeau de 
toute organisation, cette institution du reste a fait ses 
preuves, une durée de plus quatre mille ans, prouve que 
ce système est le meilleur et le plus fécond. 



APPENDICE 



Les questions du mandarinat et de la justice, quoique 
ne rentrant qu'indirectement dans l'étude de la com- 
mune annamite, nécessitent un chapitre spécial : il 
convient en effet de montrer ce qu'étaient ces fonction- 
naires qui ont joué un si grand rôle dans l'histoire du pays. 

Le mandarinat est civil et militaire (voir pour le 
mandarinat militaire, le chapitre sur l'armée). L'orga- 
nisation du mandarinat civil est savante, on y trouve 
1° le gouvernement ; 2° une administration d'Etat. Du 
gouvernement nous ne dirons que peu de choses : il 
nécessiterait une étude spéciale. 

Il s'incarne dans l'empereur, les ministres et les con- 
seils de la couronne. L'empereur est le chef absolu, il 
a tous les pouvoirs, les ministres sont ses commis, il 
les nomme et les révoque à son gré : les conseils se par- 
tagent l'administration de l'Annam ; il y en a cinq, ils 
ont &es attributions spéciales : 

« Le conseil secret (Co-mat) qui s'occupe des affaires 
politiques ; 

« Le conseil aulique (Noi-cac) ou conseil de haute 
administration ; 

Malot 7 



— 102 — 

« Le tribunal des censeurs qui surveille les hauts 
fonctionnaires ; 

« Le tribunal des trois règles qui juge les appels au 
roi ; 

« Le corps des inspecteurs généraux des services 
administratifs. 

L'administration de la province annamite est rendue 
par des fonctionnaires appelés mandarins. L'empire se 
divise en provinces qui ont à leur tête un gouverneur, 
au-dessous sont les départements administrés par des 
préfets, enfin viennent les arrondissements avec les sous- 
préfets. Ces trois classes de fonctionnaires sont des 
mandarins de différents degrés : comment entre-t-on 
dans le mandarinat ? Le mandarin civil est reçu à rai- 
son de ses diplômes ; le fonctionnaire est donc pris 
parmi les lettrés et choisi par la voie du concours. 

L'instruction en Annam est très développée, quoique 
non obligatoire : le moindre village a son maître d'école, 
entretenu par le budget communal : le maître mêle à 
l'instruction, l'éducation des principes moraux tirés des 
préceptes de Confucius. 

L'enfant qui se destine au mandarinat quitte le vil- 
lage, et va à l'école de l'arrondissement, puis à celle du 
département, enfin à celle de la province où il com- 
plète ses études en apprenant l'histoire de la Chine et 
de l'Annam, la philosophie et la littérature : il ne fait 
que des études littéraires, « cette instruction atrophiée » 
prépare les hauts fonctionnaires. 
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Le passage d'une école à l'autre se fait par concours: 
il y en a trois : les premiers ont lieu tous les six mois, 
ceux qui sont admis obtiennent une exemption tempo- 
raire de corvées et de service militaire. 

Les deuxièmes ont lieu tous les trois ans : les matiè- 
res d'examen sont les mêmes, seulement l'examen est 
plus détaillé. Les premiers ont droit au grade de bache- 
lier ou de licencié, ils sont dispensés de corvées et ser- 
vice militaire (1). 

Les troisièmes sont subis à la capitale : les licenciés 
seuls peuvent y prendre part : le souverain donne les 
sujets de composition : les mieux cotés sont docteurs, 
et peuvent être nommés préfets, sous-préfets, ou chefs 
de service judiciaire dans une province. 

Ces diplômes universitaires sont le seul moyen d'en- 
trer dans l'administration. 

L'administration annamite comprend des gouverneurs 
de provinces, des préfets, et des sous-préfets. Les 
gouverneurs, pris parmi les préfets, sont les agents des 
ministres : ils centralisent les informations de leur 
région et ont la main sur les affaires civiles et militai- 
res, qu'ils tranchent à leur gré. 

Les préfets et sous-préfets ont les mêmes attribu- 
tions que le gouverneur, leurs attributions sont multi- 
ples, ils sont agents des services administratifs du ser- 

1. Il y a une sélection rigoureuse. On reçoit pour 1000 élèves 
40 licenciés, 180 bacheliers. 
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vice judiciaire, et de la police de la province : ils déci- 
dent et exécutent : « Il n'y a donc pas de séparation de 
pouvoir, donc économie « dans les traitements, moins 
« de temps à perdre, pas de conflits, de compétence x. 
(Leveillé, cours 1900). 

Les mandarins pratiquent le système de la vénalité, 
il y a une excuse, c'est qu'ils sont peu payés (1). Aujour- 
d'hui on a relevé leurs traitements. Les mandarins sont 
populaires dans le pays, car ils sont puisés dans le 
peuple, la force véritable est entre leurs mains, ils 
sont l'application vivante de ce que disait Mencius : 
« Il y a deux façons de travailler : avec son intelligence, 
« et celui-ci gouverne les hommes : avec ses bras, et 
« celui-là est gouverné ». 

De la justice. 

Quoique l'étude de la justice soit un rouage de l'ad- 
ministration générale annamite, et ne rentre pas dans 
l'organisation communale, il convient d'en parler, car 
tout procès en Annam est jugé à son début par les 
autorités de la commune, quitte à se voir porter devant 
des juridictions supérieures en cas d'appel. 

Dans tous les pays d'Europe, il s'est élevé de grandes 
discussions pour savoir si le pouvoir judiciaire devait 

1. Un gouverneur touchait 25 francs par mois, un préfet 3 fr., 
plus leur costume et des rations de riz. 
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être érigé en pouvoir distinct et séparé, chez nous, lai 
constitution de 1875 a posé le principe des trois pou- 
voirs. L'ancien régime, même, avec ses idées de cen- 
tralisation excessive, avait cependant admis que la jus- 
tice, tout en étant en dernier ressort et pour certaines 
affaires, rendue par le pouvoir exécutif, devait être en 
général détenue par des fonctionnaires spéciaux, n'ayant 
d'autres fonctions que celle de régler les procès. 

En Annam, au contraire, l'empereur nommait des 
gouverneurs et des fonctionnaires dans ses provinces ; 
pour le remplacer dans ses fonctions, ils avaient tous les 
pouvoirs, aussi bien exécutifs que judiciaires ; ils fai- 
saient des règlements, étaient chargés de les appliquer 
et déjuger les contraventions qui y étaient faites; voilà 
pour ce qui est de l'administration ; mais aussi, ils 
devaient veiller sur les habitants et avaient le pouvoir 
de trancher leurs différends. 

Cette confusion de pouvoirs empêchait ainsi la supré- 
matie d'un pouvoir sur l'autre. 

La province annamite était partagée en départements, 
qui se subdivisaient en arrondissements, cantons et 
communes. 

Les préfets administrent les départements et sont 
mandarins de 2* classe du 5 e degré (Phu). Au-dessous 
d'eux sont les sous-préfets (Tri-Huyen) ou mandarins 
du 6 e degré, 2 e classe. Ils étaient recrutés parmi les 
professeurs et lettrés. L'échelle judiciaire comprend : 
le chef de famille, le notable, le chef de canton, le 
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sous-préfet, le préfet, le quan-an (chef de service de la 
province) et le tribunal des trois règles. 

Tout procès en France traverse deux phases : la con- 
ciliation et le tribunal avec plusieurs juges et l'appel : 
on trouve le même mécanisme en Annam. La phase de 
la conciliation a été organisée avec un soin extrême. 
« Le différend existe dans la famille, son chef joue le 
« rôle de conciliateur, le différend existe entre les mem- 
« bres d'une même commune, le notable est conciliateur 
« enfin ce rôle appartient au chef de canton dans le cas 
« de procès entre les membres de communes différentes 
« mais de même canton » (Leveillé, cours 1900). Comme 
prix de leurs services, le chef de famille touche une 
ligature, le notable deux et le chef de canton trois. 

La conciliation n'existe ordinairement que pour les 
affaires civiles : les autres procès sont tranchés comme 
il suit : les chefs de quartiers, chargés de la police 
règlent les querelles et insultes, les notables majeurs 
règlent les délits légers; le maire, les délits prévus par 
la loi, au-dessus pour les affaires non arrangées c'est 
le chef du canton. 

Par la conciliation, exigée pour tout procès, on voit 
comme on a cherché à éviter le développement des 
procès : on les arrête dès le début, on s'efforce de les 
trancher en famille et d'empêcher les dépenses qu'en- 
traîne fatalement toute procédure, sachant bien que 
même un mauvais arrangement vaut toujours mieux 
qu'un procès gagné. 



— 107 — 

La conciliation n'a pas abouti : on entre alors dans 
la deuxième phase (1). Le préfet est juge de première 
instance : il a deux missions. Il recherche d'abord, si 
le demandeur est véritablement propriétaire de ce qu'il 
revendique, il juge l'affaire en conciliation : il n'y a ni 
avocats (2), ni ministère public. Chaque partie expose 
ses preuves : le juge dit alors le droit, c'est-à-dire si le 
demandeur est ou non propriétaire. 

C'est là qu'intervient une curieuse remarque. Toute 
affaire civile pouvait se transformer à partir de ce 
moment en affaire criminelle, et voici comment on 
raisonnait. Le juge avait dit ce qui selon lui était con- 
forme à la vérité ; si les parties se soumettaient, rien 
à dire : mais si l'une ou l'autre soutenait que le juge 
s'était trompé, l'action civile devenait criminelle : 
d'après l'opinion courante, la partie récalcitrante, qui 
refusait de se soumettre au droit était un voleur, elle 
constituait un délit contre la partie adverse, elle violait 
un droit revendiqué ; or, l'atteinte au droit d'autrui 
était une injustice. Là commençait la deuxième mission 
du juge. Le préfet n'avait cependant qu'une compétence 
toute relative : il revisait les pièces sur lesquelles était 
basé le procès, puis il faisait son rapport, lequel parve- 

1. En matière immobilière la situation de l'immeuble régit la 
compétence, en matière mobilière le procès est porté au tribu- 
nal de la résidence du défendeur. 

*2. Excepté pour les femmes et enfants qui peuvent se faire 
représenter par un membre de leur famille. 
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nait au Quan-an, ce dernier prononçait le jugement. En 
cas d'appel de sa décision l'affaire allait au siège du 
gouvernement où le tribunal des trois règles examinait 
et tranchait le procès à la place du roi. De ce dernier 
recours, nous trouvons l'exemple dans l'ancienne 
monarchie française, où le conseil du roi appelé en 
dernier ressort, jugeait l'affaire : « seulement l'arrêt 
« était rendu sur le nom du roi lorsque ce dernier ne 
« l'avait pas examiné : en Annam, au contraire, l'arrêt 
« décidé par le tribunal des trois règles est soumis à la 
« sanction royale »(Luro, p. 125). 

Ces appels étaient assez rares, et ordinairement pour 
les procès peu graves, on s'en tenait à la phase de la 
conciliation, surtout dans les procès entre membres 
d'une même famille : c'était grâce à la forte organisa- 
tion familiale, qui donnait à son chef un pouvoir 
respecté de tous. 

La torture était autrefois admise : le code pénal (1) 
annamite décrit très minutieusement tous les délits. Pas 
de circonstances atténuantes : les peines sont fixes, comme 
chez nous avant 1731, c'est un système déplorable, car 
le délit peut être soumis de différentes façons. Un mal- 
faiteur avait-il commis plusieurs crimes, il ne suppor- 
tait que la plus haute peine. Enfin les condamnations 
pouvaient être rachetées. 

Les peines admises étaient : 

1. 11 n'y a pas de code civil en Annam. 
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Le rotin (10 à 50 coups), le bâton, le travail pénible, 
( I à 3 ans, corvée dans un dépôt militaire), l'exil, la ser- 
vitude militaire, la mort. 

Ce système judiciaire, toutimparfaitqu'il était, répon- 
dait suffisamment aux besoins du pays : il était même 
supérieur à ce qu'on aurait pu attendre dans cet empire 
où le chef à tous les pouvoirs. 

La gratuité de la justice était admise : il est vrai 
qu'elle n'était pas observée, les mandarins pratiquant 
le système de la vénalité ; ils avaient à cela des circons- 
tances atténuantes, ils n'étaient pas payés. Un gouver- 
neur général de province recevait son costume et des 
rations de riz, plus 25 francs par mois, les sous-préfets 
avaient 3 francs. On pratiquait en Annam, pour le grand 
bien du trésor, les idées de Confucius. « On se doit à 
son pays ». Malgré cela ces places étaient fort enviées, 
car plus le rang occupé dans le mandarinat était élevé, 
plus grande était la puissance et plus facilement on s'en- 
richissait. L'avancement des mandarins était fixé d'après 
leur zèle à résoudre les affaires. S'ils ne dépassent pas 
les délais prévus pour terminer un jugement, ils seront 
considérés comme des fonctionnaires capables et récom- 
pensés. « S'il termine un jugement difficile dans les 
« trois mois, il sera récompensé plus encore; il recevra 
« un brevet d'avancement si dans le même temps, il ter- 
« mine seize affaires. Mais s'il ne se tire pas de son travail 
« dans les délais fixés, on le regardera comme un inca- 
« pable. Si, après trois mois encore tout n'est pas fini, 
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« on le fera descendre d'un degré avec privation de 
« solde » (Luro. Pays <TAnnam (1-2). 

1. Aujourd'hui on a relevé les traitements, les mandarins 
sont encore conservés pour rendre la justice ; ils sont en effet 
très populaires et jouent un grand rôle dans le pays. 

2. Une obligation onéreuse qui pèse sur la commune pro- 
vient d'une habitude prise depuis longtemps : l'émissaire du 
mandarin provincial ou régional quand il remet un ordre ou 
une lettre au village a droit à une rémunération. Il y a encore 
droit dans le cas d'arrestation. Toute communication aVec le 
mandarin est sujette à une taxe. Ainsi la commune pour décla- 
rer le nombre de ses inscrits, la quantité de ses champs, doit 
payer 

Cette taxe ne doit pas être considérée comme un impôt 
envers l'État : mais le fait qu'elle ne peut s'y soustraire et 
qu'elle la doit à des fonctionnaires d'État, lui donne le même 
caractère. 
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